
Le journal

d’Arlette Laguiller

IS
S

N
 0

02
4-

76
50 Prolétaires de tous les pays, unissons-nous !

UNION COMMUNISTE ( t rotskyste)

Hebdomadaire
Paraît le vendredi
N° 2760
25 juin 2021
1,20 € • DOM : 1,80 €

L
 1
52
90

 -
 2
7
6
0
 -
 F
: 
1,
20
 €

Second tour
Une compétition 
entre ennemis ouverts 
et faux amis
des travailleurs

Les résultats de Lutte ouvrière
Un courant bien vivant dans 
l’électorat ouvrier

Page 4

“Front républicain”
La gauche unie pour 
se soumettre à la droite

Page 3

W
IK

IP
ED

IA



2        Lutt e ouvrière n° 2760        25 juin 2021

ÉDITORIALÉDITORIALAu sommaire Bulletins d’entreprise du 21 juin 

Lutte ouvrière, un courant bien 
vivant dans l’électorat ouvrier

L’abstention record dans les élections régio-
nales et départementales exprime le désintérêt 
profond, voire le dégoût croissant de l’électorat 
populaire pour ces compétitions destinées à dési-
gner les coteries politiques qui auront à gérer 
les affaires de la bourgeoisie dans les différentes 
institutions.

Cette course à l’échalote pour des places et des 
positions est d’autant plus dérisoire qu’après plu-
sieurs mois d’une pandémie qui a pesé avant tout 
sur les classes populaires, les travailleurs sont de 
plus en plus confrontés à l’offensive brutale de la 
classe capitaliste : licenciements, fermetures d’en-
treprises, baisse des salaires et des allocations 
chômage, aggravation des conditions de travail. 

Pendant que la grande bourgeoisie s’enrichit 
au travers de l’exploitation comme rarement 
dans le passé, que des actionnaires amassent des 
fortunes, autant grâce aux cadeaux de l’État que 
grâce à la spéculation, ceux qui ont continué à 
faire marcher la société même pendant la pandé-
mie sont poussés vers la misère.

Pour les politiciens de la bourgeoisie, les fausses 
promesses ou les slogans démagogiques tiennent 
lieu de programme. Ce n’est certainement pas 
cela qui donnera aux exploités les moyens de 
résister au désastre qui s’annonce. Une explosion 
de colère du monde du travail, méprisé, exploité, 
opprimé, est inévitable et indispensable.

Encore faut-il que la colère ouvrière de demain 
ne soit détournée ni par les ennemis ouverts des 
travailleurs, ni par leurs faux amis. Il faut qu’elle 
soit orientée, au-delà des marionnettes inter-
changeables de la caste politique bourgeoise, 
contre ceux qui détiennent le véritable pouvoir : 
les détenteurs des capitaux, les propriétaires des 
usines et des banques.

C’est à la classe privilégiée, sans utilité pour la 
société et pourtant riche, qu’il faudra arracher de 
quoi fi nancer le maintien de tous les emplois, par 
la répartition du travail entre tous sans diminu-
tion des salaires. C’est sur les revenus du grand 
capital, sur les dividendes des actionnaires, sur 
l’argent dilapidé en spéculation fi nancière qu’il 
faut prendre pour augmenter les salaires, les 
retraites et les allocations et les indexer sur les 
hausses de prix pour protéger le pouvoir d’achat.

C’est au nom de ce programme que se sont 

présentées les listes Lutte ouvrière dans ces élec-
tions régionales. L’ensemble de ces listes a ras-
semblé près de 320 000 voix. À une centaine de 
voix près, c’est le même nombre de voix qu’aux 
précédentes élections régionales de décembre 
2015, et c’est presque deux fois plus de voix 
qu’aux élections européennes de 2019.

Compte tenu de l’abstention générale très 
importante qui marque ce scrutin, et qui est 
encore plus importante dans les villes et quar-
tiers ouvriers, la stabilité de ce résultat est remar-
quable. Alors que la plupart des listes de tous les 
partis, du Rassemblement national aux partis de 
la gauche de gouvernement, ont vu leur nombre 
de voix chuter entre ces deux élections, celui du 
courant communiste révolutionnaire s’est main-
tenu. Et cela se traduit par une progression en 
pourcentage, de 1,5 % à 2,23 %.

Pour modestes que soient les scores électo-
raux des listes « Lutte ouvrière – faire entendre 
le camp des travailleurs », leur progression est un 
gage pour l’avenir. Ils témoignent de la perma-
nence dans le monde du travail d’un courant poli-
tique qui affi  che comme objectif le renversement 
du pouvoir de la grande bourgeoisie. La direction 
de la société doit appartenir à ceux qui, par leur 
travail, la font vivre et fonctionner. C’est avec cet 
objectif que les militants de Lutte ouvrière seront 
présents dans les luttes de demain et s’efforce-
ront d’y jouer leur rôle.

Le premier tour étant passé, le seul où le « camp 
des travailleurs » peut s’exprimer, le deuxième 
tour n’a ni enjeu ni intérêt pour les travailleurs et 
les classes populaires. Lutte ouvrière ne caution-
nera pas la supercherie consistant à présenter 
aux travailleurs des hommes politiques qui sont 
souvent aussi réactionnaires, aussi antiouvriers 
que ceux d’extrême droite, comme un rempart 
contre la menace du RN au pouvoir.

Il n’est pas question pour Lutte ouvrière de 
soutenir quelque variante que ce soit du front 
républicain. Cette république est celle de la bour-
geoisie. Elle ne réserve, à ceux qui n’ont que leur 
travail pour vivre, qu’un avenir d’exploitation et 
de mépris de la part des riches parasites. Les tra-
vailleurs auront à combattre la classe capitaliste, 
pour l’empêcher de conduire la société vers la 
catastrophe. 

Meeting de Nathalie Arthaud à Rennes jeudi 17 juin.
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PACA : la gauche unie pour se soumettre à la droite

Le Pen : en grande colère contre “ses” abstentionnistes

Grand Est : espoirs douchés pour le RN
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Le soir du premier tour des élections régionales 
aura vu les dirigeants nationaux de la gauche, « unis 
comme les doigts de la main » selon la formule 
célèbre, pour faire un geste politique fort. 

Et d’appeler solennel-
lement la tête de la l iste 
d’union Verts-PCF-PS de la 
région PACA, Jean-Laurent 
Felizia, à se retirer en fa-
veur de Muselier, le diri-
geant des Républicains et 
d’une droite bien musclée.

Il fallait, selon les états- 
majors de la gauche, mettre 
fin au scandale que repré-
senta it  l ’a n nonce,  fa i te 
par la tête de liste, de son 
maintien face à Muselier 
et Mariani. Il s’agissait, se-
lon Felizia de respecter les 
électeurs qui avaient vou-
lu manifester leur rejet de 
ces deux hommes et de leur 
politique.

Au nom du «faire barrage 
au Rassemblement natio-
nal », le secrétaire national 
des Verts, Bayou, a intimé 
à Felizia, sous peine d’ex-
clusion, l’ordre de retirer 
sa liste et d’appeler à voter 
Muselier. Les propos ont été 
aussi impératifs du côté de 
Faure, le secrétaire national 

du PS. Lundi 21 juin, dans 
la journée, Felizia a donc dû 
manger son chapeau, reti-
rer sa liste et appeler à voter 
Muselier. Le site de L’Huma-
nité, pouvait titrer : « Felizia 
revient à la raison » !

À cinq ans de distance, 
le même scénario se rejoue 
en PACA. En 2015, face à 
Marion Maréchal-Le Pen, 
alors tête de l iste FN, on 
trouvait le même Maria-
ni qui conduit aujourd’hui 
la liste RN, mais qui était 
alors le meilleur soutien de 
Muselier. Mariani, vieux 
briscard de la droite, n’a 
pas changé de pol it ique, 
i l  a s i mplement changé 
de boutique. Les allers-re-
tours entre la droite et la 
droite extrême sont une 
constante du jeu politique 
en France, et présenter la 
droite comme un rempart 
à l’extrême droite est une 
escroquerie, d’autant plus 
la menta ble aujou rd’hu i 
o ù  l e s  i d é e s  l e s  p l u s 

Les scores du Rassemblement national (RN) 
aux élections régionales ont été nettement 
inférieurs à ceux de 2015 et aussi à ce que 
prédisaient les sondages. Marine Le Pen s’est 
alors mise en colère, reprochant à ceux qu’elle 
considère comme « ses » électeurs de ne pas 
avoir pris cinq minutes pour aller voter.

L’abstention a atteint un 
record. À l’échelle nationale, 
elle a été de plus de 66 %, et 
plus importante encore dans 
les départements ouvriers : 
plus de 73 % en Mosel le, 
75 % en Seine-Saint-Denis ; 
ou dans les villes ouvrières : 
plus de 84 % à Roubaix dans 

le Nord, 88 % à Vaulx-en-Ve-
lin en banlieue lyonnaise ou 
à Clichy-sous-Bois en ban-
lieue parisienne.

Les partis politiques qui 
concourent pour la gestion 
des conseils régionaux, RN 
compris, auraient voulu 
que la population aille aux 

urnes comme d’habitude. 
Mais il y a eu une crise sa-
nitaire, avec des dizaines 
de milliers de victimes, et 
une aggravation de la crise 
économique, avec des cen-
taines de milliers de chô-
meurs supplémentaires. 
Alors, pour l’immense majo-
rité des travailleurs, les agi-
tations électoralistes sont 
apparues encore plus déri-
soires que d’habitude, ame-
nant beaucoup à abstenir.

Cette forte abstention a 
touché tous les partis bour-
geois, mais certains plus que 
d’autres. Et, parmi les plus 

frustrés par les résultats, fi-
gurent les dirigeants du RN. 
Marine Le Pen a donné le 
ton dimanche soir 20 juin en 
s’adressant aux abstention-
nistes ayant été électeurs du 
RN : « Vous aurez constaté ce 
soir les conséquences élec-
torales, et donc politiques, 
de votre abstention. » Tous 
les leaders régionaux du 
RN ont suivi. En Provence-
Alpes-Côte-d’Azur, Mariani 
a même menacé : « Si à nou-
veau vous n’allez pas voter 
dimanche, alors rien ne chan-
gera dans votre région, rien 
ne changera dans votre vie. »

Les d ir igeants du R N 
sont comme ceux des autres 
partis de gouvernement : ils 
considèrent l’électorat, et 
encore plus l’électorat popu-
laire, comme une masse de 
manœuvre qui n’est bonne 
qu’à avaler leurs discours, 
et qui de plus doit leur être 
reconnaissante. Pour Le 
Pen, c’est au point de me-
nacer « ses » électeurs du 
martinet s’ils ont un coup 
de mou et ne se rendent pas 
aux urnes. Si jamais le RN 
parvenait au pouvoir, cela 
promet !

Pierre Royan

Dans la région du Grand Est, l’abstention 
atteint 70 % des inscrits. Dans ce contexte, 
du côté du RN, donné en tête et qui se 
retrouve deuxième, c’est plutôt la soupe à la 
grimace : il a presque trois fois moins de voix 
qu’en 2015 (227 774 au lieu de 641 120). 

La tête de l iste du RN, 
ce coup-ci, était Laurent Ja-
cobelli… qui conduisait en 
2015 la liste de Debout La 
France. Il remplaçait Florian 
Philippot, tête de liste en 
2015, qui ce coup-ci condui-
sait une liste Les Patriotes, 
qui a recueilli 74 980 voix et 
6,95 %.

Jacobelli, omniprésent 
sur le plateau des chaînes 
d’info, a tenté sa chance au 
RN, comme d’autres politi-
ciens de droite : en Moselle, 

la liste RN était menée par le 
sénateur de droite Masson, 
ex-LR ; en Meurthe-et-Mo-
selle, elle était conduite par 
l’ex-député LR Philippe Mo-
renvillier. Voilà ceux qui se 
prétendent antisystème : de 
vieux chevaux de retour de 
la droite !

Dans la seu le mai r ie 
RN du Grand Est, Hayange 
en Moselle, i l y a plus de 
78 % d’abstentions. Le RN, 
s’il y est très largement en 
tête avec 46,75 %, perd des 

voi x par rappor t à 2015 
(1 113 voix au lieu de 1 977). 
Il en perd moins toutefois 
que les deux listes de gauche 
qui ont vu partir, elles, près 
de 900 de leurs électeurs, 
dans cette petite ville ou-
vrière longtemps dirigée 
par la gauche. Une ville où 
dominent les fameux hauts 
fourneaux de Florange fer-
més par ArcelorMittal sous 
Hol lande… et malgré ses 
promesses.

C’est un profond dégoût 
pour les élections qui s’est 
exprimé aux élections à tra-
vers cette abstention record, 
faisant penser au mot de Co-
luche : « Si voter changeait 
quelque chose, il y a long-
temps que ça serait interdit. »

Étienne HourdinPanneaux électoraux des régionales dans le Grand Est.

réactionnaires fleurissent.
En 1998 ,  la capit u la -

tion de la gauche face à la 
droite, avec le couplet sur 
le front républicain, avait 
commencé avec les élec-
tions régionales. En 2002, 
on vit une grande mise en 
scène dans laquelle, pour 
cacher le désaveu massif de 
la gauche gouvernementale 
par l’électorat populaire, 
s’insérait l’appel à voter 
Chirac « pour faire barrage 

à Le Pen ». Cela n’a empêché 
ni Le Pen ni son parti de 
prospérer et les idées réac-
tionnaires de se répandre, 
y compris dans les milieux 
populaires. Les partis de 
gauche, après avoir jeté aux 
orties les idées socialistes 
et communistes, ont repris 
de plus en plus les refrains 
sur la sécurité, l’immigra-
tion. Roussel, le secrétaire 
national du PCF, a été ces 
dernières semaines jusqu’à 

se joindre à la manifesta-
tion des policiers, impulsée 
clairement par l’extrême 
droite.

En plus du désarroi po-
pulaire face à des gouver-
nements qui , quel le que 
soit leur étiquette, mènent 
tous la politique des plus 
r iches, cet te soumission 
politique de la gauche à la 
droite ne peut que rajouter 
à son discrédit.

Paul Sorel
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Le scrutin des élections régionales, le 20 juin, a été 
marqué par une forte abstention. Si elle atteint au 
niveau national le taux record de 67 %, ce chiffre 
est souvent dépassé dans les communes ouvrières. 

L’a b s te nt ion e s t  p a r 
exemple de 75 % à Denain 
(Nord), 77 % à Aubervilliers 
et à La Courneuve, de 84 % à 
Roubaix, 87 % à Saint-Fons, 
88 % à Vaulx-en-Vel in et 
Givors (Rhône), des taux qui 
se retrouvent dans la plu-
part des bureaux de vote de 
quartiers populaires. 

Dans ce contex te, les 
l istes « Lutte ouvrière – 
Faire entendre le camp des 
travailleurs » progressent 
en pourcentage. I l s ’agit 
cer tes de pet its chi f fres 
(319 909 voix, soit 2,23 %), 
à comparer à ceux des ré-
gionales de 2015 (320 054 
voix, soit 1,50 %). Alors que 
la plupart des partis voient 
le nombre absolu de leurs 
voix s’effondrer, il se main-
tient pour Lutte ouvrière, et 
augmente en pourcentage. 

C’est dans les départe-
ments et les communes les 
plus populaires que Lutte 
ouvrière réalise ses meil-
leurs scores. Dans le Pas-de-
Calais nous obtenons 4,15 % 
des voix, en Haute-Marne 
4 ,01 %, da ns la Som me 
3,98 %. En Seine-Maritime, 
la liste conduite par Pascal 
Le Manach n’obtient que 
1,2 % des voix dans la com-
mune aisée de Mont-Saint-
Aignan, mais des résultats 
en hausse dans les com-
munes ouvrières : 4,47 % 
à  S ot te v i l le - lè s - R oue n , 
5,98 % au Petit-Quevi l ly, 
5,84 % à Saint - Etienne - 
du - Rouv ray et 7,3 % à 
Oissel . En Î le-de-France, 
Lutte ouvrière recuei l le 
0,19 % à Neuilly-sur-Seine, 
0,35 % à Paris 8e et 0,38 % à  
Par is 7e, les arrondisse -
ments les plus bourgeois de 
la capitale, mais 4,64 % à Bo-
bigny et 7 % à La Courneuve, 
deux communes pauvres de 
Seine-Saint-Denis. Dans les 
Hauts-de-France, à Sin-le-
Noble, dans le Pas-de-Calais, 
la l iste conduite par Eric 
Pecqueur obtient 6,73% ; à 
Wattrelos, 4,79% ; à Liévin 

5,96 %. Dans le 3e arrondis-
sement de Marseille, un des 
quartiers les plus pauvres 
de France, la liste conduite 
par Isabelle Bonnet obtient 
8,69 % des voix. À l’échelle 
de tel ou tel bureau de vote 
d’une cité HLM, Lutte ou-
vrière atteint fréquemment 
10 % des voix. 

Par ai l leurs, des élec-
teurs sympathisant avec le 
PCF ont manifestement pré-
féré voter pour des candi-
dats se réclamant fièrement 
du communisme, arborant 
la fauci l le et le marteau, 
que pour des listes d’union 
où leur parti se rangeait 
derr ière des écolog istes 
comme en PACA et en Hauts-
de-France, voire derrière 
des politiciens du PS, pré-
sidents de région, comme 
en Bretagne, en Occitanie, 
en Centre-Val-de-Loire, en 
Bourgogne - Franche-Comté 
ou en Nouvelle-Aquitaine. 
Autrement d it , ces élec-
teurs ont préféré affirmer 
leur attachement aux idées 
communistes plutôt qu’aux 
ambitions de strapontins 
brigués par les responsables 
du PCF dans les conseils ré-
gionaux. Lutte ouvrière ob-
tient ainsi 10,73 % à Port-
de-Bouc, 7,02 % à Martigues, 
7,63 % à Fos-sur-Mer et 16 % 
à Port-Saint-Louis-du Rhô-
ne, des villes ouvrières PCF 
ou ex-PCF des Bouches-du-
R hône. À Fl ixecourt, pe-
tite municipalité PCF de la 
Somme, Lutte ouvrière ob-
tient 11,86 % des voix. 

Il ne s’agit pas de s’exa-
gérer la portée de ces ré-
sultats, dans un contexte 
qui est d’abord celui d’une 
forte abstention, en parti-
culier dans les classes po-
pulaires. Mais ils montrent 
au moins que les idées de la 
lutte de classe, défendues de 
façon résolue et militante, 
peuvent trouver un écho au-
près d’une fraction de l’élec-
torat ouvrier.  

Michel Bondelet

2021 2015

Région Exprimés Voix LO % LO Voix LO % LO

Auvergne-Rhône-Alpes 1 713 273  26 866   1,57% 31 357 1,25%

Bourgogne-Franche-Comté 653 941  17 828   1,57% 14 513 1,51%

Bretagne 851 259  19 207   2,26% 16 445 1,37%

Centre-Val de Loire 568 778  14 556   2,56% 14612 1,70%

Grand Est 1 078 371 28 090 2,60% 26 395 1,48%

Hauts-de-France 1 330 518  47 331   3,56% 39 039 1,75%

Île-de-France 2 177 772  33 666   1,55% 44 172 1,40%

La Réunion 230 919  2 627   1,14% 1263 0,48%

Normandie 754 886  23 732   3,14% 20 975 1,83%

Nouvelle-Aquitaine 1 491 556 25 996 1,74% 29 197 1,41%

Occitanie 1 509 153  26 720   1,77% 37 181 1,81%

Pays de la Loire 813 317  21 404   2,63% 18 627 1,47%

Provence-Alpes-Côte d’Azur 1 156 026  31 886   2,76% 26278 1,48%

Total 14 329 769 319 909 2,23% 320 054 1,50%

¸£efdef
ran$e : gauche fusionnée 
et promesses creuses
En Ile-de-France, le PS, La France insoumise (LFI), 
alliée dès le premier tour au PCF, et Europe Écologie 
g Les �erts (EEL�) sont parvenus asseA facilement à 
un accord de fusion, leurs têtes de liste ayant plus 
ou moins annoncé à l’avance leur ralliement derrière 
le mieux placé à l’issue du scrutin du 20 /uin.

Ayant devancé l’insou-
mise Clémentine Autain et la 
candidate présentée par le PS 
Audrey Pulvar, l’écologiste 
Jul ien Bayou se retrouve 
donc à conduire cette union 
de la gauche francilienne. 
Il a suffi aux négociateurs 
d’une douzaine d’heures 
pour se mettre d’accord sur 
vingt mesures, comme la 
création d’ « emplois verts », 

le développement du vélo et 
du bio dans les cantines sco-
laires, des mesures suɚsam-
ment générales pour ne pas 
les engager à grand-chose.

La gratuité des trans-
ports en commun, mise en 
avant par Audrey Pulvar, 
a été l i mitée au x moi ns 
de 18 ans, aux étudiants, 
aux chômeurs et aux bé-
néf ic ia i res des m i n i ma 

sociaux. « Il n’y a pas d’en-
gagement pour ou contre 
une gratuité totale. Ce n’est 
ni un oui ni un non, dans un 
contexte d’incertitude sur 
les recettes de la région », a 
expliqué Julien Bayou. Pas 
plus que Pécresse, dont i l 
prétend se différencier, il 
n’envisage un seul instant 
de faire payer le patronat 
et les classes riches. Dans 
la tradit ion de la gauche 
de gouvernement, toujours 
prête à se déclarer en fa-
veur de la justice sociale… 
tant qu’elle ne coûte rien 
aux capitalistes.

Marc Rémy

Les résultats de Lutte ouvrière

Guade£ou6e et �arধni7ue :  
les résultats  
de Combat ouvrier

Combat ouvrier, orga-
nisation trotskyste antil-
laise membre de l’UCI, se 
présentait aux élections 
du 20 juin, régionales et 
départementales en Gua-
deloupe, territoriales en 
Martinique.

Sur fond d’une abs-
tention massive (proche 
de 70 %) dans les deux 

îles, ses résultats sont les 
suivants :
– Martinique : 0,59 % des 
votants (565 voix),
– Guadeloupe : 2,67 % des 
votants (2 443 voix) à l’élec-
tion régionale, et 8,05 % 
des votants (400 voix) à 
l’élection départementale 
de Capesterre-Belle-Eau.

Des candidats de Lutte ouvrière et de Combat ouvrier au rassemblement du 13 juin à Presles.
LO
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P£is Ì£e$torau? : quand la course 
à la rentabilité s’en mêle…

Agitation présidentielle
A pr è s  l e  s c r u t i n  d u 

20 juin, Macron est resté 
retranché à l’Élysée dans 
un silence profond. Et pour 
cause. Sa sortie du bois, ses 
initiatives intempestives, 
ses déplacements en grande 
pompe pour aller soutenir 
les candidats de son parti 
présidentiel se sont traduits 
par un fiasco général.

Il aura pourtant tout es-
sayé. L’annonce, peu avant 
l’élection, d’un arrêt avancé 
du couvre-feu et de la fin du 
port obligatoire du masque 
à l’extér ieur, bapt isé en 
grande pompe « initiative 
du président », était notam-
ment censée profiter à ses 
candidats.

Macron a aussi décidé 
l’envoi en mission de ses 
ministres comme candi-
dats sur les listes du parti 

présidentiel. I ls n’étaient 
pas moins de cinq dans les 
Hauts-de-France, et autant 
en Île-de-France. Ceux cen-
sés être populaires, comme 
Dupont-Morett i dans les 
Hauts-de-France, ont été 
m is sur le devant de la 
scène. Enfin, le président 
a tenu à faire l’honneur de 
sa visite, en grande pompe, 
à quelques jours du scru-
tin, aux départements de la 
même région.

Tout cela s ’est révélé 
contre-productif. Le rejet 
que Macron peut provoquer 
dans les milieux populaires 
a eu un effet repoussoir 
pour les listes de son parti. 
Ces ministres en mission 
conquérante dans les Hauts-
de-France ont été éliminés 
dès le premier tour.

Paul Sorel

Le$tureT $ause naধona£e : 
Macron brasse du vent

En déplacement en Pi-
cardie le 17 juin dernier, 
Macron a fait des phrases 
su r l a répu bl iq ue « qui 
donne toutes ses chances à la 
jeunesse ». Les déclarations 
d’intentions ne coûtant rien, 
i l a annoncé dans la fou-
lée faire de la lecture une 
grande cause nationale.

Le lendemain, interro-
gée par un journaliste de 
F ra nce I n fo T V,  Nat ha-
l ie Arthaud remarquait : 
« Macron va-t-il embaucher 
des professeurs pour pouvoir 
dédoubler toutes les classes 
de primaire ? Est-ce qu’il va 
embaucher des professeurs 

pour qu’enfin ceux qui sont 
en maladie soient rempla-
cés ? Non ! Est-ce qu’il va 
embaucher des adultes pour 
accompagner les élèves en 
situation de handicap ? Non 
plus ! Donc c’est du vent. »

Pour agrémenter la brise 
des paroles présidentielles, 
l’acteur Fabrice Luchini, 
qui accompagnait Macron, 
a récité des fables de La Fon-
taine. Il aurait pu lui citer 
l’une d’elles, Le pouvoir des 
fables dans laquelle « l’ora-
teur (…) tonna, dit ce qu’il 
put. Le vent emporta tout, 
personne ne s’émut ».

Nadia Cantale

�etraites $o16£Ì1entaires :  
mauvais coups à venir

Après la panne mortifère qui a bloqué des appels 
de secours d’urgence, dont l’opérateur Orange, 
ex-France Télécom, est responsable, c’est la 
distribution de la propagande électorale qui est 
tombée en panne sur une partie du territoire, 
mettant sur la sellette La Poste et Adrexo.

Darmanin, ministre de 
l’Intérieur, a feint de s’éton-
ner de cette nouvel le dé-
fail lance, qui vient après 
toutes celles que chacun a 
pu constater de la part de 
l’État dans la gestion de la 
pandémie. Le ministre a fait 
les gros yeux, sommant les 
distributeurs de prendre 
« toutes les mesures afin de 
rétablir un service normal 
pour le second tour des élec-
tions ». C’est une façon de se 
dédouaner, alors que l’État 
est doublement responsable. 
Il est l’actionnaire unique 
de La Poste, directement ou 
par l’intermédiaire de la 

Caisse des dépôts. Et c’est le 
ministère de l’Intérieur qui, 
en janvier dernier, a confié 
à Adrexo, société de distri-
bution de prospectus publi-
citaires, celle des plis électo-
raux dans 51 départements 
pour les quatre prochaines 
années, alors que jusqu’à 
présent La Poste s’en char-
geait sur tout le territoire.

Visiblement, cette socié-
té n’avait pas les moyens 
d’exécuter ce contrat, ce 
qui ne l’a pas empêchée de 
remporter l’appel d’offres. 
En organisant cette mise 
en concur rence, le gou-
vernement a pu offrir aux 

dirigeants d’Adrexo un pac-
tole, dont i l n’a d’ail leurs 
pas publié le montant, fra-
gilisant un peu plus la dis-
tribution des pl is électo-
raux, qui souffre déjà de 
la course à la rentabi l ité 
régnant à La Poste.

La Poste rogne sur tout, 
preuve en est la suppres-
sion de la prime de l’ordre 
de 200 euros que touchaient 
les facteurs il y a quelques 
années pour la distribution 
des plis pour les deux tours 
d’une élect ion. La Poste 
continue à percevoir une 
enveloppe du ministère de 
l’Intérieur, dont le montant 
n’est plus public, en sachant 
pert inemment que, dans 
nombre de cas, les tournées 
sont impossibles à terminer 
avec les effectifs actuels. 
Elle n’en a pas moins répon-
du au ministre de l’Intérieur 

que, pour le second tour des 
élections, « les 36 000 pos-
tiers concernés, ainsi que 
l e u rs  e nc a d ra nt s ,  d a n s 
plus de 1 120 sites centres 
courrier, seront pleinement 
mobilisés ».

Le problème, c’est que 
des d izaines de mi l l iers 

d’autres ne pourront pas 
être mobi l isés, après les 
re structurat ions que La 
Poste effectue régulière-
ment pour supprimer des 
emplois dans les centres de 
tri et al longer la tournée 
des facteurs.

Jean Sanday
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Le 21 juin, syndicats et patronat ont entamé 
des négociations sur le régime des retraites 
complémentaires Agirc-Arrco, dont le 
déficit a atteint 4,8 milliards d’euros en 
2020, alors qu’il affichait un résultat positif 
de près d’un milliard d’euros en 2019.

La cr ise du Cov id est 
passée par là, avec les fer-
metures d’entreprises et 
la hausse du chômage. Les 
cot isat ions ont diminué, 
tand is q ue les pensions 
continuaient à être versées 
et croissaient en nombre, 
comme il est normal, avec 
les nouveaux départs en 
retraite.

Patronat et sy nd icats 
doivent donc chercher de 
nouveaux moyens de ren-
f louer les caisses et le re-
présentant du Medef a été 

clair : « Les actifs et les entre-
prises ont été mis à contri-
bution pendant la crise. Il 
est logique que l’ef fort ne 
porte pas sur eux. » Gageons 
que ce sont surtout les en-
treprises, c ’est-à-dire les 
patrons, qui pèsent le plus 
lourd dans les choix. Il s’agit 
donc de trouver quelques 
arrangements, qui ont déjà 
fait leur effet pour aɚcher 
un résultat positif en 2019, 
sans toucher aux cot isa-
tions patronales et donc en 
s’en prenant aux ressources 

des travailleurs. Or la re-
traite complémentaire n’est 
pas négligeable, puisqu’elle 
représente entre le quart et 
le tiers de la pension pour 
u n ouv r ier et  va même 
jusqu’à 60 % de la retraite 
des cadres.

Fusion de deux caisses, 
l’une pour les cadres (Agirc), 
l’autre pour les salariés non 
cadres (Arrco), l’Agirc-Arrco 
fonctionne sur le modèle 
du système à points, dont 
le cumul est transformé en 
un complément de retraite, 
variable selon la valeur du 
point au moment du dé-
part du salarié. Parmi les 
ficelles utilisées, il \ a eu la 
sous-indexation du point, le 
report de sa revalorisation, 
l’application depuis 2019 
de bonus-malus obligeant 
à partir un an plus tard en 
retraite, sous peine de voir 
sa pension complémentaire 
baisser de 10 %.

Les représentants syn-
dicaux et patronaux, ges-
tionnaires des caisses, vont 
donc discuter des scéna-
rios futurs, spéculant sur 
l’évolution de l’espérance 
de vie, sur une reprise éco-
nomique… qui se manifeste 
pour le moment par des li-
cenciements massifs. Cela 
peut durer des semaines, 
comme un bal lon d’essai 
avant la réforme générale 
des retraites, que le Medef 
veut éviter pour le moment.

Mais une chose est sûre : 
il faudra plus que des dis-
cussions autour du tapis 
vert pour obliger le patronat 
à payer.

Sylvie MaréchalLors de la manifestation sur les retraites en mars 2018.
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Aøaire Ada1a �raorÌ : un procès 
mais toujours pas de justice
Le procès de Bagui Traoré et de trois autres 
hommes, accusés de tentative d’assassinat 
sur forces de l’ordre, commence devant la 
cour d’assises du Val-d’Oise. Une femme 
est également jugée pour complicité.

I l  leu r  e s t  r e pr o c hé 
d’avoir participé, en juil-
let 2016, aux quatre nuits 
d’émeute à Beaumont-sur-
Oise qui avaient suivi la 
mort d’Adama Traoré, le pe-
tit frère de Bagui. Quelques 
heures après qu’Adama a 
succombé, étouffé dans la 

gendarmerie de Beaumont, 
un rassemblement s’était 
formé. Dans la nuit, des vé-
hicules avaient été incen-
diés, marquant le début des 
affrontements avec les gen-
darmes et la police, au cours 
desquels des coups de feu 
avaient été tirés.

L’instruction judiciaire 
a estimé qu’i l n’était pas 
établi que les mis en exa-
men avaient l’intention de 
tuer : sur les 90 gendarmes et 
policiers qui se sont consti-
tués partie civile, seuls six 
avaient été blessés en ten-
tant de réprimer les protes-
tations, seulement légère-
ment, puisqu’ils n’avaient 
eu qu’un ou deux jours d’in-
capacité de travail. Mais le 
procureur, ayant fait appel, 
a obtenu un procès pour 

tentative d’assassinat.
Ce procès s’apparente à 

une tentative de contre-feu 
des autorités, après la mort 
d’Adama étouffé par des 
gendarmes, qui ont été cou-
verts dans un premier temps 
par le Parquet. Il a aussi un 
fort relent de vengeance 
puisque, depuis cinq ans, la 
famille Traoré et ceux qui 
les soutiennent multiplient 
les manifestations pour ob-
tenir la vérité sur la mort 
d’Adama, combattant toutes 

les tentatives de camoufler 
ce meurtre en accident mé-
dical, ou de le justifier par 
des accusations contre la 
victime.

Jusqu’à présent aucun 
des gendarmes qui ont cour-
sé, arrêté et étouffé Adama 
n’est mis en examen. Par 
contre, le procès de ceux qui 
ont protesté contre les vio-
lences policières est organi-
sé. La justice, comme on dit, 
suit son cours.

Lucien Détroit

�edon : dans quel camp 
sont les casseurs ?
Pour évacuer les participants d’une rave party qui 
se tenait dans la nuit du 18 au 19 juin à Redon, 
près de Nantes, les gendarmes ont procédé avec 
une violence que rien ne semblait justifier.

Après les jets de gre-
nades lacrymogènes, la dis-
persion des jeunes à coups 
de matraque – l’un d’eux a 
d’ailleurs perdu une main 
lors de l’affrontement –, les 
gendarmes, comme si s’en 
prendre aux danseurs ne 
leur suɚsait pas, ont attaqué 
le matériel de sonorisation à 
coups de hache et de masse. 
Les dégâts sont évalués entre 
100 000 et 200 000 euros.

Ces destructions ayant 
été opérées en toute illégali-
té, les autorités, procureur et 
préfet, se sont empressées de 
dégager leur responsabilité 
en aɚrmant qu’aucun ordre 
de destruction n’avait été 
donné et qu’il n’y avait pour 
l’instant pas lieu d’ouvrir 
une enquête ou une instruc-
tion. Pourtant les images, 
dont certaines émanaient 
du ministère de l’Intérieur, 
parlent d’elles-mêmes.

Cette rave party avait 
été organisée en mémoire 
de Steve Maia Caniço, mort 
noyé dans la Loire à Nantes 
en 2019, pendant la fête de 
la Musique. Il avait fal lu 
deux ans d’enquête pour que 
l’analyse des relevés de son 
téléphone ait « permis de si-
tuer le moment de la chute 
de M. Maia Caniço dans la 
Loire [...] dans le temps de 
l’intervention de la police na-
tionale », selon le communi-
qué du procureur de Rennes. 
C’est bien long, pour compa-
rer des données connues dès 
le début de l’enquête !

Peut-être que, dans plu-
sieurs années, les casseurs 
en uniforme auront à ré-
pondre des dommages cau-
sés aux apparei ls. Entre-
temps, ils auront toujours 
libre cours pour cogner sur 
des manifestants.

Marianne Lamiral

�io£en$es ur#aines :  
un grand plan de bla-bla

Après la mort de deux 
jeunes dans l ’Essonne 
en février dernier, suite 
à une r i xe entre deux 
bandes rivales, le gouver-
nement avait promis un 
plan contre les violences 
des bandes. En matière de 
plan, la montagne a accou-
ché d’un souriceau.

Ce plan ne prévoit au-
cun investissement supplé-
mentaire, mais se contente 
de lister des dispositifs déjà 
existants, en feignant par-
fois de les inventer. Ainsi, il 

se gargarise de l’embauche 
de 300 éducateurs supplé-
mentaires à la mi-juillet, 
embauche déjà en route 
depuis janvier dernier. Le 
gouvernement n’a pas plus 
de plan contre les violences 
u rbai nes q ue de plan 
contre le chômage, ou toute 
autre cause prétendue na-
tionale. Son cinéma ne fait 
que souligner à quel point 
le sort de la population lui 
est indifférent.

Aline Urbain

�taধonne1ent Å Paris :  
une régulation par le racket
Mardi 15 juin, la mairie de Paris a annoncé 
des hausses importantes du prix du 
stationnement pour le 1er août 2021. 

Les tarifs visiteurs aug-
menteront de 4 à 6 euros 
l’heure de stationnement 
dans le centre de Paris, du 
1er au 11e arrondissement, et 
de 2,4 à 4 euros l’heure dans 
les autres arrondissements.

Sous prétexte de lutter 
contre la pollution et les em-
bouteillages, la mairie de Pa-
ris compte encore faire payer 
les usagers, bien souvent des 
travailleurs contraints d’uti-
liser leur véhicule. Pour ceux 
qui ne paient pas ou restent 
plus longtemps que ce pour 
quoi ils ont payé, les forfaits 
post-stationnements (FPS), 
un nom hypocrite pour ne 
plus parler d’amende, aug-
menteront dans les mêmes 
proportions. Et dès 2022, 
pour la première fois, les 
deux-roues devront égale-
ment payer le stationnement, 
à 50 % du tarif prévu pour 

les voitures. Seuls les deux-
roues électriques ne sont pas 
concernés.

Pour ponctionner ainsi 
les conducteurs, la mairie 
de Paris utilise l’argument 
hypocrite des états généraux 
du stationnement, achevés 
en février dernier. Elle jus-
tifie son choix en aɚrmant 
que remplacer la moitié des 
places de stat ionnement 
en surface par des espaces 
verts aidera à lutter contre 
la pollution. Mais cela aux 
dépens de ceux qui utilisent 
leur véhicule pour venir tra-
vailler à Paris et habitent en 
banlieue.

Les problèmes de pollu-
tion, de stationnement, et les 
embouteillages en région pa-
risienne, comme dans toutes 
les grandes agglomérations, 
sont liés à l’organisation de 
la société actuelle. Dans le 

cadre d’une urbanisation 
anarchique, les entreprises 
se sont installées et dépla-
cées, au fil du temps, là o» les 
profits étaient meilleurs et 
les coûts moindres. D’autre 
part, la spéculation immo-
bilière a poussé les familles 
populaires à s’installer de 
plus en plus loin du centre, 
o» les prix sont devenus 
inabordables.

Faute de pouvoir réelle-
ment agir sur cette situation, 
les dirigeants utilisent la 
contrainte et les hausses de 
tarifs pour réguler la circula-
tion et le stationnement. De-
puis des années, les conduc-
teurs qui ont des véhicules 
trop polluants, et qui n’ont 
pas les moyens d’en changer, 
sont progressivement inter-
dits de circuler dans Paris et 
sa couronne. Ces dernières 
hausses de tarifs sont un pur 
racket aux dépens des tra-
vailleurs en voiture ou en 
deux-roues.

Charles Legoda

Euro de (oot :  
on ne badine pas avec la pub

Il y a des gestes, de la part 
de certains footbal leurs, 
que l’UEFA, l’organisme po-
litico-sportif qui pilote la 
coupe d’Europe, ne tolère 
pas. Insultes racistes ? Tacle 
décollé par derrière ? Pas 
exactement. Ce qui lui a fait 
sortir le carton jaune, c’est 
qu’en conférence de presse, 
les joueurs Cristiano Ronal-
do et Paul Pogba ont déplacé 
hors du champ de la caméra 
des bouteilles de Coca-Cola 
et de Heineken. Agitant car-
rément la menace de sanc-
tions, l’UEFA leur a rappe-
lé qu’on ne touche pas aux 
sponsors.

Et pour cause ! Ce seul 
geste des footballeurs a fait 
perdre à Coca-Cola quatre 
m i l l iards de dol lars en 

Bourse. Or, si les équipes 
peuvent perdre, Coca-Cola 
est censé gagner à tous les 
coups. L’histoire ne dit pas ce 
qui est plus absurde : qu’un 
sport i f comme Crist iano 
Ronaldo doive ser vir de 

panneau publicitaire à une 
boisson aussi peu diététique 
que le Coca-Cola, ou le fait 
que la capitalisation de cette 
firme puisse dépendre du 
déplacement d’une bouteille.

Thomas Baumer

Manifestation contre les violences policières le 13 juin 2020 à Paris.

Ronaldo se saisit des bouteilles de Coca-Cola pour les écarter.
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Covid ou cancer, les profits des laboratoires d’abord
Dans le traitement du cancer du sein triple 
négatif métastatique, l’un des plus dangereux car, 
comme son nom l’indique, il diffuse très vite dans 
l’organisme, un nouveau médicament représente 
un réel espoir thérapeutique : le �rodelv@. 

Sans pouvoir espérer 
les guérir de ce cancer, 
qui touche en priorité des 
femmes d’environ 40 ans, 
ce médicament permet de 
doubler leur espérance de 
vie, de 14 mois en moyenne 

sans le Trodelvy.
Mais, ce progrès, seules 

les malades américaines 
– du moins les plus riches 
car le traitement coûte 
près de 90 000 dollars – en 
bénéficient aujourd’hui : 

le laboratoire américain 
Gi lead, qui fabr ique le 
Trodelvy, ne le fabrique 
qu’aux USA, avec des ca-
pac i tés  de  pr oduc t ion 
insuffisantes pour four-
nir le reste de la planète. 
En Europe, une usine en 
construction en Italie se-
ra it opérat ionnel le f i n 
2021… juste au moment 
où Gilead obtiendrait l’au-
torisation de mise sur le 

marché européen.
En attendant, Gi lead 

annonce avoir, dans sa 
g ra nde bonté ,  pré levé 
« quelques milliers de f la-
cons sur la product ion 
américaine pour quelques 
dizaines de personnes en 
situation d’urgence ». Dans 
les faits, 78 femmes seront 
soignées en Europe, alors 
qu’en France seule, elles 
sont plus de 600 à souffrir 

de ce cancer.
I l est vrai que, vu le 

prix du traitement (plus 
de 8 700 euros), la produc-
tion de masse et à bas prix 
n’est pas une priorité pour 
Gi lead .  Le l a boratoi re 
n’en a pas eu besoin pour 
annoncer un chiffre d’af-
faires 2020 de 30 milliards 
de dollars et un bénéfice 
de 5 milliards.

Cédric Duval


nternes Ì6uisÌs : les ravages de la politique de santé
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Samedi 19 juin, des internes en médecine 
ont manifesté dans plusieurs villes, dans le 
cadre d’une grève de deux jours appelée par 
l’inters@ndicale nationale des internes. 

À Paris, i ls étaient une 
centaine. Ils dénoncent leur 
charge de travail énorme, 
leur épuisement, mais aussi 
l’omerta à ce sujet dans le 
milieu médical.

Les internes, qui sont 
30 000 à l’échelle du pays, 
sont des étudiants en méde-
cine en cours de spécialisa-
tion. En pratique, ils servent 
de palliatif au manque de 
médecins diplômés dans 
les hôpitaux et en occupent 
les fonctions. Leur charge 
de travail moyenne en pé-
riode normale dépasse les 
cinquante heures par se-
maine. Mais ces derniers 
mois, lors des deuxième et 
troisième vagues de Covid, 

plusieurs d’entre eux ont 
déclaré avoir fait plus de 
quatre-vingt-dix heures !

Depuis des mois, certains 
parmi eux dénoncent cette 
situation catastrophique, 
qui a provoqué burn-out, 
dépressions et plusieurs 
suicides depuis le début de 
l’année. Sans parler de ce 
qu’affirmaient des bande-
roles dans la manifestation : 
« Internes épuisés = patients 
en danger. »

La mobilisation des in-
ternes est tout à fait jus-
t i f iée. Cependant , la re -
vend icat ion por tée pa r 
l’intersyndicale se limite à 
l’application du maximum 
légal de 48 heures de travail 

par semaine, sans rien dire 
du problème des effectifs. Or 
les internes sont bien les vic-
times, comme le reste du per-
sonnel soignant et comme 
le reste de la société, de la 
politique de diminution des 
postes de soignants, dont 
sont responsables tous les 

gouvernements depuis des 
décennies. Au-delà de l’épui-
sement physique et moral, 
cette pénurie organisée, al-
liée au sentiment qu’on ne 
peut pas laisser les patients 
sans soins, engendre chez les 
internes une pression accrue 
pour tout accepter.

Où mène cette pénurie, 
c’est l’objet de témoignages 
q u i  se sont récem ment 
multipliés, ainsi que d’une 
étude publiée en octobre, à 
laquelle ont participé 20 % 
des internes. D’après ceux-
ci, les agressions physiques, 
sexuelles et psychologiques 
à leur encontre sont com-
p l è t e m e n t  b a n a l i s é e s , 
et atteignent des niveaux 
ahurissants. 93 % des in-
ternes interrogés déclarent 
même avoir subi des vio-
lences psychologiques de 
la part de médecins qui les 
encadraient.

La situation des internes 
est un révélateur, parmi 
tant d’autres, des ravages 
que subit tout le système 
de santé. Leur lutte ne peut 
être isolée de celle du per-
sonnel des hôpitaux.

Thomas BaumerLes internes en médecine manifestent contre la surcharge de travail, le 19 juin.
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Astra ene$a : 
condamné…  
à continuer de 
faire ce qu’il veut
La décision rendue par le tribunal de Bruxelles, 
vendredi 18 juin, a sans surprise été très 
clémente envers le trust pharmaceutique 
AstraZeneca, accusé par la Commission 
européenne de ne pas avoir livré à temps les 
doses de vaccins auxquelles il s’était engagé.

Le tribunal a ainsi seu-
lement évoqué un compor-
tement « fautif », alors que 
ce trust est responsable des 
retards de la campagne de 
vaccination. En effet, durant 
le premier trimestre 2021, 
en pleine deuxième vague 
de l ’épidém ie de  Cov id , 
AstraZeneca n’a livré que 
30 millions de doses, sur les 
100 millions promises, et les 
trois mois suivants à peine 
70 millions, sur 200 millions 
promises. Combien de morts 
supplémentaires cette pénu-
rie a-t-elle entraînés ? Il y a 
quelques mois, un médecin 
écrivait : « 100 000 personnes 

vaccinées aujourd’hui plutôt 
que demain, ce sont 40 morts 
de moins. »

En plus, le tribunal n’a 
condamné le trust pharma-
ceutique à aucune amende 
pour le préjudice passé. Il 
l’a seulement obligé à verser 
d’ici le 27 septembre 50 mil-
lions de doses, au lieu des 
200 millions manquantes, 
que le trust s’était engagé 
par contrat à l ivrer. Et si 
AstraZeneca ne le fait pas, 
il devra payer dix euros par 
dose manquante, beaucoup 
moins que ce que deman-
dait la Commission euro-
péenne, qui voulait que ce 

soit dix euros par jour de 
retard.

Malgré cela, celle-ci s’est 
déclarée satisfaite. Si elle a 
attaqué AstraZeneca en jus-
tice, c’est surtout pour faire 
mine de réagir, parce que la 
pénurie a tellement choqué 
la population. À cela, s’est 
sans doute ajoutée la gué-
guerre économique actuelle 
entre les d ir igeants des 
États de l’Union européenne 
(UE) et ceux de l’Angleterre. 
Les premiers reprochent en 
effet surtout à AstraZeneca, 
qui est un groupe capitaliste 
anglo-suédois, d’avoir don-
né plus de doses à l’Angle-
terre qu’aux pays de l’UE. Ce 
qui est vrai. Mais si, sur le 

premier trimestre, le groupe 
n’a livré que 18 % des doses 
promises aux pays de l’UE, 
il n’en a de toute façon versé 
que 37 % à l’Angleterre.

Pendant le procès, les 
dirigeants d’AstraZeneca 
n’ont cessé de pleurnicher 
que « c’est choquant d’être 
accusé de fraude », car i ls 
ont eu des « problèmes tech-
niques ». Mais la pénurie 
n’est en rien accidentelle. 
Ils en sont responsables, car 
ils ont géré la production du 
vaccin en fonction exclusi-
vement de la rentabilité et 
du profit. Non seulement 
ils n’ont pas développé de 
moyens supplémentaires 
pour produire les vaccins, 

mais i ls n’ont uti l isé que 
la moitié des usines men-
t ionnées dans le contrat 
passé avec la Commission 
européenne.

AstraZeneca n’est pas le 
seul responsable de la pé-
nurie généralisée des vac-
cins : tous les autres groupes 
pharmaceutiques se sont 
comportés de la même ma-
nière. Quant aux États et 
aux dirigeants de l’UE, ils 
ont été comme d’habitude 
complices, en laissant ces 
trusts faire ce qu’ils vou-
laient et en ne les contrai-
gnant pas à fabriquer les 
vaccins en quantité et quoi 
qu’il en coûte.

Arnaud Louvet
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ran : la tête change, pénuries et corruption demeurent
Vendredi 18 juin, Ebrahim Raïssi, candidat 
ultraconservateur , a été élu président 
de la République islamique d’
ran pour 
succéder au « réformateur » �assan 
Rohani, en poste depuis huit ans.

Comme dans tous les pays, 
y compris les prétendues dé-
mocraties occidentales, les 
élections ne sont qu’un reflet 
déformé de l’opinion de la po-
pulation. Avec 62 % des suf-
frages exprimés pour un taux 
d’abstention de 51 %, Raïssi a 
obtenu le même nombre de 
voix qu’en 2017, où il avait été 
battu. Cette année, le Conseil 
des gardiens de la Constitu-
tion avait écarté la majorité 
des candidatures, dont les 
plus connues du camp dit 
réformateur. Avant de mo-
biliser les électeurs conser-
vateurs qui soutiennent le 
régime issu de la révolution 
de 1979, soit 17 millions sur 
59 millions d’inscrits, Raïssi 
a d’abord été choisi par le 
guide suprême des ayatol-
lahs, Ali Khamenei, dont il 
pourrait être le successeur.

Actuel chef du pouvoir 
judiciaire, Raïssi a supervi-
sé la répression des mani-
festants contre la vie chère 
en novembre 2019, ou celle 
de divers opposants traqués 
jusqu’à l’étranger. Il a aussi 
participé en 1988, alors jeune 
juge, aux exécutions massives 
des militants ouvriers et de 

gauche emprisonnés dans les 
geôles iraniennes après avoir 
soutenu l’instauration de la 
républ ique islamique. Le 
terme d’ultraconservateur, 
voire de réactionnaire, lui 
convient certes très bien.

Mais les termes de réfor-
mateurs, conservateurs, ul-
traconservateurs, utilisés par 
les médias, sont trompeurs. 
Plus que des divergences po-
litiques ou idéologiques, ce 
qui sépare ces différentes cli-
ques est leur rivalité pour 
accéder au pouvoir et donc à 
la mangeoire. Ainsi Ali Lari-
jani, le principal « réforma-
teur » écarté des élections, ap-
partient à une riche famille 
de notables. Président de l’As-
semblée nationale jusqu’à 
l’an dernier, il a longtemps 
été un conservateur proche 
de Khamenei. Sa disgrâce l’a 
transformé en réformateur...

Rohani est salué par les 
Occidentaux pour avoir si-
gné en 2015 avec les grandes 
puissances l’accord sur le 
contrôle du nucléaire ira-
nien, dénoncé par Trump en 
2018. Mais le même Rohani a 
inauguré son deuxième man-
dat, durant l’hiver 2017-2018, 

en réprimant férocement les 
révoltes populaires contre la 
cherté de la vie, les pénuries, 
le vol de l’eau des paysans ou 
celui des économies des gens 
modestes par des banquiers 
véreux, et plus généralement 
en protestat ion contre la 
corruption qui sévit partout 
dans le pays.

Quant à l’accord sur le 
nucléaire, i l n’aurait pas 
pu être signé sans l’aval de 
l ’ayatol la h K hamenei ,  et 
Raïssi a promis durant sa 
campagne de tout faire pour 

le réactiver. L’enjeu pour les 
dirigeants iraniens, quelle 
que soit leur étiquette, est 
de  p ou v oi r  e x p or te r  de 
nouveau du pétrole en ac-
cédant au marché mondial. 
À ce jour, Biden a remplacé 
Trump, mais les États-Unis 
mult ipl ient les ex igences 
pour revenir dans l’accord 
et maintiennent un sévère 
embargo, dont sont victimes 
en premier lieu les classes 
populaires iraniennes. Cet 
embargo s’ajoute à la cor-
r upt ion généra le,  et au x 

conséquences de la pandé-
mie de Covid, pour provo-
quer des pénuries de toutes 
les denrées i mpor tées ,  y 
compris les médicaments et 
les vaccins, et une f lambée 
de tous les prix.

L’abstention massive, no-
tamment parmi les classes 
populaires, s ’expl ique au 
moins autant par ces diffi-
cultés permanentes que par 
l’absence de candidats sus-
ceptibles de concurrencer ce-
lui du guide suprême.

Xavier Lachau

�o11et du G7 : la Chine dans le viseur
Réunis pour la première fois depuis le remplacement 
de �rump par �iden, les dirigeants du G7, les sept 
principales puissances mondiales (³tatsf�nis, �anada, 
�llemagne, Grandef�retagne, 
rance, �apon et 
talie) 
ont tenté lors de leur sommet du 1� /uin d’afficher 
des positions communes, malgré leurs rivalités.

Pandémie oblige, les di-
rigeants des pays riches ont 
proposé de fournir, d’ici un 
an, 1 milliard de doses de vac-
cins pour les pays pauvres, 
les États-Unis en fournissant 
la moitié. Un tel engagement, 
maintenant qu’une partie im-
portante des habitants des 
pays riches va être vacci-
née, est d’abord un beau ca-
deau pour Pfizer, Moderna, 
$stra=eneca et autres firmes 
pharmaceutiques qui four-
niront les doses au prix fort. 
En effet la levée des brevets 
n’est pas pour demain : les di-
rigeants du G7 se sont seule-
ment « engagés à poursuivre 
les discussions devant l’OMS ».

L’autre sujet qui a agité ce 
G7, ce sont les relations avec la 
Chine. Si le langage de Biden 
tranche avec celui de Trump, 
sa politique n’en est pas très 
différente. Comme lui, il fait 
de la Chine « un concurrent 
déloyal » qui menacerait les 
capitalistes américains et l’hé-
gémonie occidentale dans le 
monde. En cause, une fois en-
core, « les routes de la soie », 

c’est-à-dire les partenariats 
économiques et les voies 
de transport que la Chine 
cherche à ouvrir vers l’Europe 
mais aussi vers l’Afrique et 
d’autres pays pauvres. Le len-
demain du G7, lors du sommet 
de l’Otan à Bruxelles –  cette 
alliance militaire construite 
contre l’ancienne Union so-
viétique–, la Chine a été pour 
la première fois désignée 
comme « une menace grandis-
sante » et ses ambitions qua-
lifiées de m défis s\stémiques 
pour l’ordre international ».

Quoi qu’en disent Biden et 
les dirigeants occidentaux, et 
malgré l’arrivée de grandes 
firmes chinoises sur le marché 
mondial, la Chine est évidem-
ment bien loin de menacer 
l’hégémonie américaine. Les 
« routes de la soie » si décriées 
serviront au moins autant aux 
pays européens pour expor-
ter des marchandises vers la 
Chine que l’inverse. Quant à 
la menace militaire, pour en 
accuser la Chine, il faut une 
sacrée dose de cynisme aux 
puissances occidentales, dont 

la France, qui envoient leurs 
sous-marins, leurs porte-
avions et autres navires pa-
trouiller en mer de Chine du 
sud, à des dizaines de mil-
liers de kilomètres de leurs 
propres côtes. Celles qui se 
comportent en fauteurs de 
guerre sont d’abord les puis-
sances impérialistes, à com-
mencer par les États-Unis, dé-
cidées à conserver coûte que 
coûte leur hégémonie dans 
une économie capitaliste en 
crise.

Ces puissances sont en 

concurrence entre elles et ne 
jouent pas dans la même divi-
sion. D’un côté, l’Allemagne, 
la France, le Japon ou l’Italie 
ne veulent pas compromettre 
les affaires de leurs capita-
listes nationaux, menacés de 
représailles par le gouver-
nement chinois. Mais, par 
ailleurs, les dirigeants euro-
péens sont très dépendants 
du marché américain (5 000 
milliards de dollars par an), 
et n’ont d’autre choix que 
d’emboîter le pas à Biden. Le 
« péril jaune » qu’ils mettent 

en scène leur permet de dési-
gner un bouc émissaire aux 
travailleurs et de justifier des 
sacrifices imposés au nom 
de la compétitivité face à la 
Chine.

Quelles que soient les ré-
serves des uns et des autres, la 
logique de la guerre commer-
ciale s’impose aussi, avec les 
tensions diplomatiques qui 
en découlent, voire les ten-
sions militaires qui peuvent 
conduire à la guerre tout 
court.

X. L.

Affiche pour la présidentielle sur une avenue de Téhéran, le 16 juin.
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ta£ie : lutter  
pour ne pas subir
�et article est traduit de la lettre 
d’information de nos camarades italiens 
qui éditent l’Internazionale (
talief��
).

Vendredi 18 juin, près de 
Novare, dans le nord de l’Ita-
lie, un ouvrier de 37 ans, Adil 
Belakhdim, a été renversé et 
tué par un camion. Cet ou-
vrier, représentant syndical, 
participait à un sit-in devant 
un entrepôt Lid l , dans le 
cadre d’une journée de pro-
testation appelée par les syn-
dicats de base du secteur de la 
logistique pour faire annuler 
les 245 licenciements annon-
cés à la société Fedex-Tnt. La 
mort tragique d’Adil est un 
épisode de la lutte de classe 
féroce en vigueur dans ce 
secteur, où règnent la préca-
rité et la surexploitation.

Il n’est pas nécessaire de 
commenter les indignations 
officielles des ministres et 
autres politiciens. On les avait 
déjà entendus quelques jours 
plus tôt, après les attaques de 
nervis patronaux contre le 
piquet de grève des travail-
leurs de l’entrepôt de Lodi, 
qui avaient fait » découvrir 
« aux journalistes et même au 
ministre du Travail, l’exploi-
tation effrénée de dizaines de 
milliers de préparateurs de 
commandes et manœuvres, 
parmi lesquels de nombreux 
travailleurs immigrés, sou-
mis au chantage permanent 
du renouvellement de leur 
titre de séjour. Cela explique 
d’ai l leurs que personne, à 

part les syndicats de base, 
ne s’en soit jamais occupé 
sérieusement.

Les responsables de cet 
état de fait sont d’abord les 
patrons, pet its et grands, 
qui utilisent un système de 
sous-traitance en cascade et 
de fausses coopératives pour 
baisser les salaires bien en 
dessous des normes contrac-
tuelles et pour prolonger les 
horaires au-delà de toute li-
mite. Dans ce secteur, impos-
sible de s’abriter derrière «la 
crise} pour tout justifier car, 
déjà en forte expansion avant 
la pandémie, il a encore pros-
péré pendant. Les patrons se 
sont donc rempli les poches 
avant et pendant la cr ise 
sanitaire.

Mais on ne peut taire les 
responsabi l ités de l ’État . 
Tous les gouvernements des 
trente dernières années ont 
contribué à aplanir la voie 
pour une bourgeoisie parti-
culièrement sans scrupules, 
avec une série de lois qui per-
mettent toutes les formes de 
précarité. Mais les patrons ne 
se contentent plus du paradis 
que leur a taillé la législation 
italienne. Ils en veulent da-
vantage et ne s’embarrassent 
même plus des quelques lois 
existant encore pour proté-
ger les travailleurs. (…)

Tout cela démontre que 

deux partis s’affrontent : ce-
lui des patrons et celui des 
travailleurs. Nous avons vu 
de quel côté se trouvent les 
gouvernements, les partis et 
les institutions étatiques. Les 
sommets des grandes cen-
trales syndicales, quant à 
eux, ont été jusqu’à présent 
trop occupés à se montrer  
«respectables» aux yeux des 
classes dirigeantes pour se 
consacrer sérieusement à 
la défense des  droits de ces 
travailleurs.

Mais la précarité, les li-
cenciements et la misère 
ne menacent pas seulement 
les travailleurs de la logis-
tique, les ouvriers agricoles 
ou les manœuvres du bâti-
ment. Entre 2019 et 2020, le 
nombre de personnes en état 
de pauvreté absolue a aug-
menté d’un million en Italie : 

cela représente pour la bour-
geoisie un énorme réservoir 
de sans-travail et sans-res-
sources, qui pèse sur toutes 
les catégories et aggravera 
les cond it ions de t ravai l 
dans tous les secteurs, si au-
cune réaction collective ne 
vient des travailleurs.

Aujourd’hui déjà, le chef 
de famille est ouvrier dans 
13 % des familles pauvres, 
suivant les critères de l’Istat 
( l ’ inst itut stat ist ique ita-
lien). La précarité fait tache 
d’huile partout et devient la 
condition d’emploi normale 
des ouvriers. L’augmenta-
t ion du nombre de mor ts 
au travai l en est un autre 
signe.

Les objectifs d’une lutte 
d’ensemble découlent des né-
cessités imposées par la si-
tuation : à travail égal, salaire 

égal � fin des contrats flexibles 
et, pour faire face aux va-
riations des commandes et 
des productions, répartition 
des heures de travail entre 
tous, en maintenant les sa-
laires ; interdiction des licen-
ciements ; des salaires qui 
permettent de vivre décem-
ment. Du travail leur de la 
logistique à l’infirmière, en 
passant par l’ouvrier de la 
métallurgie et le maçon, tous 
les travailleurs sont concer-
nés par ces objectifs.

Dans le passé, la classe ou-
vrière a su mettre toute sa 
force dans la balance et cela 
a payé. Il s’agit aujourd’hui 
de militer pour revenir à ce 
genre de mobilisations. Cela 
concerne tous les travai l-
leurs qui en comprennent la 
nécessité. 

L’Internazionale

John Elkann Agnelli, 
chevalier du capital
Le président de la République italienne, �ergio 
Mattarella, a décerné le titre de chevalier du 
travail à �ohn El0ann, re/eton de la famille �gnelli.

Cet te grande fami l le 
capitaliste règne sur Fiat, 
devenu FCA et intégré au 
groupe Stel lant is après 
son mar iage avec PSA .
Le petit-f i ls Agnell i , qui 
à la suite des alliances a 
un nom américain, est à 
la tête d’une fortune per-
sonnelle estimée à deux 
milliards de dollars. Il est 
resté à la tête de FCA et 
d’Exor, la société d’inves-
tissement contrôlée par la 
famille.

A pr è s  av oi r  pr om i s 
d’en finir avec le ch¶mage 
tec h n iq ue –  l a r gement 
financé par le gouverne-
ment – et de reprend re 
tous les travailleurs, FCA 
a reçu des aides de l’État 
p ou r  i nv e s t i r.  E l k a n n 
s’est ensuite assis sur ses 

promesses et les travail-
leurs de FCA continuent à 
subir le chômage partiel, 
les salaires amputés et les 
conditions de travail plus 
dures.

Dans le monde capi-
t a l i s te ,  dont  l ’obje c t i f 
principal est de doper les 
prof its, cela mérite une 
petite reconnaissance of-
ficielle. Le gouvernement 
italien a donc su lier l’ac-
tion concrète consistant à 
arroser FCA d’argent pu-
blic, au geste symbolique 
conférant à Elkann le titre 
de cheval ier du travai l , 
qui récompense « le cou-
rage et l’intel l igence en-
trepreneuriale ». Un titre 
vraiment…capital !

N. C.

�Ì(u+iÌs : les damnés de la terre
¬ l’occasion de la /ournée mondiale des réfugiés, 
fixée au 20 /uin, l’�N� a publié son rapport annuel. 
�eluifci estime à ¥2,4 millions le nombre de réfugiés 
dans le monde, soit le double d’il @ a dix ans. 

Et ce nombre augmente 
d’année en année. Cela si-
gnifie que 1 % de la popula-
tion mondiale est chassée de 
chez elle et poussée à l’exil. 
48 millions de personnes ont 
été contraintes de se déplacer 
à l’intérieur de leur propre 
pays. Les deux tiers de tous 
ceux qui ont fui à l’étran-
ger sont originaires de seu-
lement cinq pays : la Syrie 
(6,7 millions), le Venezuela 
(4 mil l ions), l’Afghanistan 
(2,6 millions), le Soudan du 
Sud (2,2 millions) et la Birma-
nie (1,1 million). Parmi eux, 
42 % ont moins de 18 ans. 
Près d’un million d’enfants 
sont nés en tant que réfugiés 
entre 2018 et 2020.

À propos de la période 
de la pandémie, un respon-
sable de l’ONU a déclaré à 
l’AFP : « Tout s’est arrêté, y 
compris l’économie, mais les 
guerres, les conf lits, la vio-
lence, les discriminations et 

les persécutions – tout ces fac-
teurs qui poussent les gens à 
fuir – ont eux continué ».

Le rapport note qu’au plus 
fort de la pandémie plus de 
160 pays avaient fermé leurs 
frontières. Cette situation 
dramatique d’une fraction 
importante de la population 
mondiale est profondément 
liée à l’ordre social existant. 
Le capitalisme pille la planète 
tout entière, sans permettre 

à des milliards d’êtres hu-
mains de se nourrir, d’avoir 
accès à l’eau courante, de se 
soigner. Loin de favoriser le 
développement économique, 
il aggrave la misère, utilise 
les dictatures et engendre des 
guerres pour les richesses.

Ces dizaines de millions 
de réfugiés sont les damnés 
de la terre actuels de ce sys-
tème économique aussi in-
juste que barbare. L’explo-
sion de leur nombre montre 
surtout que ce système en-
traîne toute l’humanité vers 
la catastrophe.

Denis Aler

Camp de réfugiés en Turquie. 
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Le 22 juin, manifestation de solidarité après la mort d’Adil.
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ran$e : succès 
de la grève des conducteurs
Lundi 21 juin, la grève des conducteurs de 
train d’Île-de-France a été bien suivie. La SNCF 
n’a pu faire circuler qu’un train sur trois sur 
la plupart des lignes RER, malgré l’utilisation 
du « pool fac », cette réserve de conducteurs 
destinés à remplacer les grévistes.

C e r t a i n e s  d e s s e r t e s 
n ’é t a i e n t  a s s u r é e s  e n 
grande banlieue que par les 
autobus.

Le taux de grévistes a 
montré l’ampleur du mé-
contentement. I l était de 
97 % sur les lignes D et R, 
de 56,4 % sur la ligne C, de 
73 % sur le Tram-Train, de 
60 % sur la ligne B de Paris 
Nord, de 67 % sur la ligne E. 
Quasiment partout, les taux 
de grévistes étaient supé-
rieurs à 50 %. Hormis sur 
Paris-Nord, où seul Sud-Rail 
appelait à la grève, il s’agis-
sait d’un appel commun des 

syndicats.
Le mécontentement des 

conducteurs est profond, 
ainsi que leur inquiétude.  
Quel le que soit la forme 
concrète, dans tous les dé-
pôts i ls sont confrontés à 
une dégradation brutale de 
leurs journées de service 
et de leu rs rou lements , 
conséquence de la politique 
de suppression d’effectifs. 
Ainsi, la direction impose 
un sous-effectif de conduc-
teurs de manœuvre, char-
gés d’acheminer en gare les 
trains sans voyageurs de-
puis les ateliers ou dépôts. 

Elle reporte cette charge de 
travail sur les conducteurs 
de l igne, qui voient ainsi 
leurs journées de service 
s’al longer. El le appl ique 
ainsi la politique patronale : 
supprimer l’emploi des uns 
pour surcharger les autres.

T r a n s i l ien ,  q u i  c h a -
peaute tout le trafic �le-de-
France, étudie la suppres-
sion de ces conducteurs de 
manœuvre d’ici 2023. Sur les 
lignes N et U de la banlieue 
de Montparnasse, ceux-ci 
étaient en grève à 76 %.

Partout la productivité 
maximale est demandée 
et les délais de commande 
du personnel sont rétré-
cis, obligeant les conduc-
teurs à être à disposition 
de l’entreprise. La direction 
s’est servie de l’improvisa-
tion générée par le Covid 
pour habituer les agents 

de conduite à se considérer 
comme une réserve dispo-
nible à tout moment. Et la di-
rection tente d’utiliser dans 
sa propagande le chantage 
de l’ouverture à la concur-
rence pour justifier le recul 
des conditions de travail, au 
nom de la compétitivité.

Les cheminots ne sont 
pas dupes. La réussite de 
cette journée, bien que limi-
tée aux seuls conducteurs 
d’ I le - de -France, mont re 
la voie à suivre pour l’en-
semble des travailleurs du 
rail.

Correspondant LO

�rans6orts : ouverture à la concurrence 
et offensive antiouvrière
Les travailleurs du transport sont, comme tous 
les travailleurs, confrontés depuis des années 
à des attaques en règle concernant l’emploi, 
les salaires et les conditions de travail.

Près de la moitié des em-
plois ont disparu à la SNCF 
depuis les années 1980. Les 
salaires sont bloqués depuis 
des années et les droits à 
la retraite ont reculé, à la 
SNCF comme à la RATP. Les 
gouvernements et leurs pa-
trons ont mené à l’échelle 
locale comme nationale une 
guerre permanente aux tra-
vailleurs du transport, qui 
heureusement ne sont pas 
restés sans réagir.

Dans cet te g uerre, la 
bourgeoisie veut utiliser une 
nouvelle arme : celle de l’ou-
verture à la concurrence. 
Ainsi, la RATP avait jusqu’à 
aujourd’hui un monopole 
sur une partie du réseau bus 
de l’�le-de-)rance. À partir 
de 2025, �le-de-)rance 0obi-
lités, qui dépend de la région, 
désignera l’entreprise qui 
exploitera telle ou telle ligne, 
au travers d’appels d’offres. 
La SNCF avait de son côté le 
monopole du transport des 
voyageurs sur le réseau ferré 
national. Ce monopole a pris 
fin depuis décembre 2020. 
Des appels d’offres peuvent 
être organisés pour les TER 
(trains express régionaux) 
depuis cette date et seront 
obligatoires à partir de 2023, 
comme pour le Transilien ou 
les trains interrégionaux. En 
cas de changement d’exploi-
tant, les travailleurs, tant 
de la RATP que de la SNCF, 
affectés aux lignes en ques-
tion, seront transférés au 

nouveau titulaire. Évidem-
ment l’objectif du patronat 
et du gouvernement est d’en 
profiter pour faire reculer 
de manière considérable les 
conditions de travail et de 
rémunération.

La RATP n’attend pas 2025 
et veut imposer dès 2022 un 
cadre social territorialisé 
(CST), sorte de convention 
collective des conducteurs 
de bus commune à toutes ses 
filiales, avec un allongement 
de la journée de travail, une 
diminution du nombre de 
repos et une f lexibilité ac-
crue des horaires. Le chan-
tage de la direction est  : « Si 
vous voulez que nous conser-
vions les marchés, vous devez 
accepter de nouvelles dégra-
dations. » Il en va de même 
chez les cheminots qui ne 
seraient plus soumis à la ré-
glementation actuelle du tra-
vail mais à une convention 
collective du ferroviaire, 
avec des dispositions extrê-
mement régressives.

La RATP et la SNCF ne 
sont pas les victimes, mais 
les artisans de cette mise en 
concurrence, et créent pour 
postuler aux appels d’offres 
des filiales afin de déroger 
à leur propre réglementa-
tion du travail. Au travers de 
cette mise en concurrence, 
il s’agit bien de faire recu-
ler les conditions de travail 
et d’existence des travail-
leurs du transport. Dès au-
jourd’hui, ceux-ci doivent 

s’opposer à tout recul et toute 
dégradation, en mettant en 
avant leurs revendications 
de classe. Ils doivent s’op-
poser à la division et à la 
concurrence que les patrons 
tentent d’instaurer entre tra-
vailleurs du transport, en 
mettant de côté tout corpora-
tisme. Le but n’est pas d’ob-
tenir que telle ou telle en-
treprise considérée comme 
plus favorable emporte l’ap-
pel d’offres, mais que tous 
les travailleurs du transport 
conser vent leur emploi , 
aient la garantie d’un salaire 
et de conditions de travail 
dignes de ce nom, quel que 
soit leur patron.

L e s  é le c t ion s  r é g io -
nales sont l’occasion d’une 

nouvel le tromperie. Plu-
sieurs candidats de gauche 
promettent, s’ils sont élus à 
la tête de la région, de pri-
vilégier la SNCF et la RATP 
dans les appels d’offres ou 
de s’opposer à cette mise en 
concurrence. Mais se fier à 
ces promesses serait oublier 
qu’il y a eu sur ce plan une 
parfaite continuité entre la 
gauche et la droite depuis 
vingt-cinq ans.

C’est la droite qui a voté 
la division de la SNCF en 
1997, mais c ’est Gayssot, 
ministre communiste des 
Transports de Jospin, qui 
l’a mise en œuvre. En 2014, 
c’est à nouveau le PS, alors 
qu’il avait la majorité à l’As-
semblée nationale, qui a 

imposé la réforme ferro-
viaire. Il a cette fois divisé 
la SNCF en trois établisse-
ments, transféré les 50 000 
cheminots de l’Infrastruc-
ture à une nouvelle société, 
SNCF Réseau et finalisé la 
préparation à la mise en 
concurrence et à la priva-
tisation du transport voya-
geurs. C’est encore le PS, 
en 2016, qui a imposé un 
décret-socle dans le secteur 
ferroviaire, permettant un 
recul considérable de la ré-
glementation du travail.

Les travailleurs doivent 
ne compter que sur leurs 
luttes et se méfier de tous les 
faux amis qui se sont révélés 
de vrais ennemis.

Correspondant LO
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�enau£t g 
£ins : 
le 22 juin, un 
rassemblement 
“tous ensemble”
L’orage n’a pas découragé les participants au 
rassemblement du 22 juin devant l’usine Renault 
de Flins. La direction, elle non plus, n’a pas pu 
empêcher 300 à 400 travailleurs de se retrouver à 
l’entrée principale de l’usine, à partir de 11 heures, 
pour dénoncer sa politique de destruction d’emplois.

Les patrons de l’usine 
l’avaient annoncé la veille : 
ils interdisaient que le ras-
semblement appelé par la 
CGT se t ienne sur le par-
king de l’usine. Pour une 
fois, i ls ont tenu parole. 
Non seu lement tou s les 
gardiens avaient été mo-
bilisés, qu’ils le veuillent 
ou non ,  pou r i nter d i re 
l’entrée aux manifestants 
des autres usines, mais les 
forces de police étaient dé-
ployées pour faire respec-
ter l’ordre patronal.

Contestée dans sa po-
l it ique depuis plusieurs 
semaines, la direction de 
Renault Fl ins n’a pas dû 
apprécier cette nouvel le 
journée de grève qui lui a 
occasionné une perte de 
production. Alors, entendre 

sous ses fenêtres des cen-
taines de manifestants ap-
plaudir les représentants 
des grévistes dénonçant au 
micro ses mensonges suc-
cessifs sur l’avenir de l’ac-
tivité, était sans doute de 
trop ! Mais elle a bien dû les 
subir.

Une fois barnums, abris 
et camionnette sono montés 
en un clin d’œil à l’entrée, 
bien des participants ont dû 
rester sous les parapluies 
faute de place. Aux repré-
sentants des grévistes et 
aux militants syndicaux de 
Renault Flins ont succédé 
des syndicalistes CGT et des 
militants des sites de Cléon, 
Sandouville, Lardy, Guyan-
court, Choisy-le-Roi, Batil-
ly, des Fonderies du Poitou. 
La politique de sauvegarde 

des profits aux dépens des 
travailleurs étant la même 
c hez tou s les con st r uc -
teurs, la voix des travail-
leurs de PSA-Stellantis s’est 
fait entendre aussi, venus 
de l’usine toute proche de 
Poissy ou de Douvrin dans 
le Pas-de-Calais, de même 
qu’une délégation de Toyota 
Valenciennes.

Les 24 milliards de bé-
néfices accumulés par Re-
nault en dix ans doivent 
être ut i l isés pour main-
te n i r  tou s  le s  e mploi s , 
pu isq ue du t ravai l ,  i l  y 
en a et qu’il suɚrait de le 

répartir entre tous, qu’ils 
soient embauchés, intéri-
maires ou employés des 
sous-tra itants . Les d i r i-
geants de Renault ont pour 
politique de vendre cher du 
haut-de-gamme, bien plus 
rentable pour les action-
naires, et donc de trans-
former l’usine de Flins en 
fournisseur de pièces pour 
réparer les vieux véhicules 
q ue  b e auc ou p  de v r ont 
conserver, faute de pouvoir 
en acheter un neuf. Les pa-
trons de Flins veulent ras-
surer les 4 000 travailleurs 
du site en mentant sans 

vergogne, mais ceux qui 
les croient sont de moins 
en moins nombreux. Face 
à l’accumulation de men-
songes et d’attaques, il est 
indispensable d’agir main-
tenant, en commençant par 
« maintenir la d irect ion 
sous pression ». 

Et comme le disait un 
militant de PSA Poissy, « ça 
faisait chaud au cœur de se 
retrouver Renault et PSA 
tous ensemble ». Un « tous 
ensemble ! » repris par des 
manifestants bien décidés à 
ne pas en rester là.

Correspondant LO

Contre £e $,Ö1a+e : répartition du travail entre tous  
sans diminution de salaire
Lutter contre la guerre que mènent les 
patrons est vital mais la question essentielle 
reste : sur quels ob/ectifs S La « politique 
industrielle » que met en avant la �G� n’offre 
pas aux travailleurs une perspective réelle.

Bien avant la crise sani-
taire, le trust automobile 
Renault avait déjà décidé de 
supprimer 15 000 emplois 
dans le monde, dont 4 600 
en France. Aujourd’hui, il 
veut faire croire que sa dé-
cision est liée aux diɚcultés 
du marché automobile. De 
son côté, PSA ne cesse de-
puis des années de fermer 
des usines et a supprimé 
des dizaines de milliers de 
postes, rien qu’en France. 
Il en est de même pour les 
autres groupes automobiles. 
Avec ces attaques, les pa-
trons cherchent à accroître 
leurs profits aux dépens des 
travailleurs, que le marché 
automobile se réduise ou 
pas.

Le PDG de Stellantis, Car-
los Tavares, explique aux 
ouvriers italiens de Fiat, qui 
a fusionné dernièrement 
avec PSA pour former le nou-
veau groupe, qu’ils seraient 
moins compétitifs que ceux 
de France. En France, à 
l’usine de Douvrin, le pa-
tron veut faire croire que la 

fermeture serait liée au fait 
que les ouvriers de Hongrie 
seraient plus rentables. Pen-
dant ce temps, en Autriche, 
aux ouvriers d’Opel – qui a 
été racheté par PSA – il ex-
plique qu’i ls vont perdre 
leur emploi car les travail-
leurs en France seraient, 
cette fois, plus rentables. 
Une partie de la production 
de cette usine d’Autriche 
est faite désormais à Valen-
ciennes, mais aucun emploi 
n’a été créé pour autant. Au 
contraire, PSA a continué, 
à Valenciennes comme à 
Vienne, de supprimer des 
emplois. Toute la politique 
patronale est basée sur cette 
mise en concurrence des 
travailleurs.

Pourtant, la direction de 
la CGT comme bien des par-
tis politiques de droite, d’ex-
trême droite ou de gauche, 
affirment que le problème 
est celui des délocalisations. 
Pour sauver des emplois, 
i l faudrait donc imposer 
aux capitalistes soit de re-
localiser des productions 

en France, soit de fabriquer 
de nouvelles voitures qui se 
vendraient mieux. Comme 
si les patrons avaient besoin 
des conseils des dirigeants 
syndicaux pour savoir com-
ment faire du profit � La &*7 
appelle cela sa « politique 
i ndustr iel le » et appel le 
donc les travail leurs à se 
battre pour obtenir des relo-
calisations de productions, 
ou pour inf luencer les pa-
trons afin qu’ils acceptent 
de produire ces nouvelles 
voitures.

Tout cela revient à faire 
croire que les licenciements 
seraient liés à une produc-
tion trop faible. Mais c’est 
un mensonge. Quand les 
ventes explosaient, jamais 
aucun patron n’a embauché 
en proportion. Et comment 
expliquer que souvent les 
cadences explosent, y com-
pris dans des usines qui sont 
menacées de fermeture? Les 
heures supplémentaires et 
les samedis travaillés obli-
gatoires se multiplient par-
tout, que la production aug-
mente ou qu’elle baisse. Ce 
que veulent les patrons n’est 
pas forcément produ i re 
plus, mais exploiter plus 
chaque ouvrier pour que 
chaque ouvrier lui rapporte 

plus de profit et soit encore 
plus rentable.

Répondre sur le terrain 
de la production et de la « po-
litique industrielle », c’est 
aller sur le terrain patronal. 
C’est vouloir faire croire 
que les intérêts des ouvriers 
et des patrons peuvent se 
rejoindre. Alors que les tra-
vailleurs sont attaqués, les 
profits sont préservés. Re-
nault dispose aujourd’hui 
d’une trésorerie de 16 mil-
liards d’euros. PSA a encore 
réalisé plus de deux mil-
liards de bénéfices en 2020.

Enfin, c ’est tourner le 
dos aux possibilités réelles 
de lutte. À Toyota Onnaing, 
dans le Nord, où est fabri-
q uée la Yar is « made i n 
France », les 5 000 ouvriers 
croulent sous le travail et les 
cadences sont infernales. En 
République tchèque, ils sont 
5 000 à produire la même 
voiture. L’intérêt de ces 
travailleurs serait-il de se 
battre entre eux pour s’ar-
racher la production du pa-
tron ? Ou bien au contraire 
de se battre à 10 000 contre 
leur patron commun pour 
imposer d’autres cadences ?

La réponse est évidente. 
Les travailleurs ont tous be-
soin de garder leur emploi et 

leur salaire, mais pas leurs 
cadences infernales et leur 
épuisement. En se battant 
pour la répartition du tra-
vail entre tous, et pas pour le 
mirage des relocalisations, 
les travai l leurs peuvent 
unir leurs forces dans les 
usines, entre salariés en CDI 
et en CDD, intérimaires ou 
sous-traitants. Et au-delà des 
murs de chaque usine, ils 
peuvent se retrouver entre 
frères de combat, lutter en-
semble contre les vraies 
causes des licenciements : 
l’avidité des capitalistes, leur 
acharnement à faire suer du 
profit à chaque ouvrier.

Marion Ajar

DANS LES ENTREPRISES
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�norr g �u66i+,ei1 :  
grève contre les conditions  
de licenciement
Le groupe Unilever a annoncé fin mars 
la fermeture de son usine Knorr de 
Duppigheim, dans le Bas-Rhin.

Les 16 e t  17 ju i n ,  l a 
 quasi-totalité des 261 tra-
vai l leurs en CDI du site 
étaient en grève pour obte-
nir de meilleures conditions 
de départ, ce que la direc-
tion refuse pour l’instant, 
alors qu’Unilever a fait plus 
6 milliards d’euros de pro-
fits l’an passé.

Les g rév istes ,  réu n is 
à plus d’une centaine de-
vant le site, ont interpellé 
le directeur. 6’assurant de 
l’absence de journalistes, 
celui-ci leur a interdit de 
filmer les échanges. Visible-
ment la direction voudrait 
licencier sans bruit, mais 
c’est raté ! Les cris ont fusé : 
« Vous ne voulez pas être fil-
mé ? Nous on ne veut pas être 
virés ! »

Devant la langue de bois 
patronale, la rancœur ac-
cumulée s ’est exprimée, 
d’autant que les salariés 
ont appris ces dernières se-
maines qu’Unilever avait 
prévu dès 2019 de se dé-
barrasser de l’usine. 8ne 
t rava i l leuse témoig na it 
des sacr i f ices consent is 
depuis deux ans, « tout ça 

en réalité pour payer mon 
licenciement ». 8ne autre, 
montrant ses coudes bles-
sés, rappelait qu’elle avait 
accepté une double charge 
de travai l . « Comment je 
vais retrouver du boulot 
dans cet état ? »

Tous ont ensuite décidé 
de planter là le directeur 
et de poursuivre la discus-
sion autour d’un barbecue. 
Les grévistes veulent faire 
connaître leur situation et 
envisagent des actions pour 
faire conna°tre leur combat. 
Deux nouvelles journées de 
grève sont prévues les 22 et 
23 juin.

Correspondant LO

DANS LES ENTREPRISES

Livreurs des 6£ate(or1es :  
en colère contre le racisme et l’exploitation
Vendredi 18 juin, des livreurs de plateformes 
telles UberEats et Deliveroo manifestaient 
place de la République à Paris.

I l s dénoncent des i n-
sultes et agressions racistes 
dont ils sont victimes. « Dé-
pêche-toi esclave, sale Noir, 
sale nègre »… À la l itanie 
d’injures racistes se joint 
parfois la v iolence ph\-
sique, les coups contre ces 
travailleurs très majoritai-
rement d’origine immigrée 
et à la peau noire.

)ace à cette haine, les 
l ivreurs à vélo et à moto 
en appellent à la dignité : 
« Respect pour les livreurs. 
Stop insultes, agressions, 

racisme, mépris, dévalori-
sation » disait la banderole. 
Uber en réponse, propose 
ses solut ions. 3our com-
battre la violence, la plate-
forme promet… des « actions 
concrètes pour sensibiliser 
les utilisateurs au respect des 
différences ». 3our contrer 
les insultes racistes, el le 
n’hésite pas à proposer… la 
mise en place d’un bouton 
d’alerte sur l’application ! 
2n croit rêver.

Ce mépris est révoltant 
mais totalement à la mesure 

de ce que sont ces exploi-
teurs de livreurs de repas 
à domicile. Et c’est toute la 
façon dont ces travailleurs 
sont exploités qui est une 
véritable insulte.

Ce sont des délais de li-
vraison qui contraignent 
à prendre des risques, en 
]ig]aguant entre les files de 
voitures pour récupérer à 
la clé quelques euros pour 
la l ivraison d’un repas ; 
des journées de 12 heures 
pendant des semaines de 
sept jours pour espérer un 
salaire de 1 200 euros à la 
fin du mois avec l’obliga-
tion d’entretenir son propre 
vélo ou sa propre moto ; 

c’est aussi la radiation de 
l ’appl icat ion sur si mple 
plainte d’un client ou d’un 
restaurateur.

I l ne fait pas bon être 
un jeune précaire, a fortio-
ri d’origine immigrée et à 
la peau sombre, en concur-
rence avec des centaines 
de milliers d’autres jeunes 
précaires, dans un environ-
nement de ch¶mage massif. 
Face aux requins qui se re-
paissent de leur exploitation 
et face aux imbéciles qui se 
délectent de provocations 
racistes, seule la lutte peut 
pa\er. Les livreurs qui s’or-
ganisent l’ont compris.

Sophie Gargan

�uretain A++£o g �uret :  
face au vol des congés, les travailleurs réagissent
La communauté de communes du Muretain, 
au sud de Toulouse, présidée par le maire 
socialiste de Muret, a lancé depuis quelques 
mois une offensive contre l’ensemble des 
1 �00 travailleurs qui la font tourner.

Les départs en retraite 
ne sont plus remplacés et, 
pour cet te seu le an née, 
112 postes ne seront pas 
pourvus. 0ais ce qui a mis 
le feu aux poudres est la vo-
lonté de supprimer treize 
jours de congés. ,ls seraient 
transformés en jours de 

RTT, qui ne seraient acquis 
que si l’on n’a pas été ma-
lade, et seraient compen-
sés par l’augmentation du 
temps de travail à 39 h 20 
par semaine. 7out cela bien 
sûr sans augmentation de 
salaire.

Vendredi 18 juin, 200 tra-

vai l leurs se sont rassem-
blés sur le lieu de la réunion 
qui devait valider cette at-
taque, avant d’être préve-
nus qu’elle se tiendrait fina-
lement en visioconférence. 
Qu’à cela ne tienne, la grève 
a été votée et, depuis samedi 
19 juin, le dép¶t d’ordures 
de Roques est bloqué. 98 % 
des agents chargés de la col-
lecte des ordures sont en 
grève reconductible avec 
le sout ien act i f de nom-
breux autres secteurs, et 
les poubelles commencent à 

s’amonceler dans plusieurs 
villes.

6elon le président de l’ag-
glomération, ces attaques 
permettraient d’économi-
ser 2 millions d’euros sur 
le dos des agents. En même 
temps, 11 millions d’euros 
de budget sont réservés aux 
travaux de la piste c\clable 
boulevard de l’Europe, et 
surtout à « l’aide aux en-
treprises et à l’immobilier 
d’entreprise ». Et, parallè-
lement, la communauté de 
communes a voté en mars 

dernier l’augmentation du 
tarif des cantines scolaires, 
de 3 à 13 %, ou des centres 
de loisirs, de 3,5 à presque 
10 % �

Augmentation des im-
p¶ts, attaques contre les tra-
vailleurs, cadeaux aux en-
treprises… Cette politique, 
tout le monde la subit depuis 
trop longtemps. Les travail-
leurs de l’agglomération du 
0uretain sont décidés à la 
combattre.

Correspondant LO

Ci1enterie Ca£$ia g Cruas :  
cimenter les travailleurs face au bloc des actionnaires
Depuis le mois de novembre dernier, les 
travailleurs de la cimenterie Calcia de Cruas, 
en Ardèche, se mobilisent suite à l’annonce de 
171 suppressions de postes en France, dont 
la fermeture du site avec ses 66 emplois.

Calc ia possède douze 
sites en France et fait partie 
du groupe allemand Heidel-
bergCement, numéro 2 mon-
dial de ce secteur. 4uelques 
mois après cette nouvelle, 
il annonçait fièrement sur 
son site Internet que 2020 
avait été pour lui une année 

record en termes de renta-
bilité financière, malgré le 
ralentissement du secteur 
de la construction du fait de 
la pandémie.

3end a nt des a n nées , 
les cimentiers comme Hei-
delbergCement ou Lafarge 
ont bénéf ic ié de q uotas 

d’émission de CO2 gratuits 
et élevés, car i ls étaient 
basés sur des niveaux de 
production d’avant la crise 
de 2008. Les quotas inuti-
lisés pouvant se revendre, 
ils se sont ainsi enrichis en 
vendant des droits à pol-
luer. La baisse actuelle de 
ces quotas les privant main-
tenant de cet argent facile, 
ils veulent augmenter leur 
rentabilité en sacrifiant les 
travailleurs.

Depuis novembre, les 

travailleurs du site de Cruas 
ont participé à des actions 
dans d’autres vi l les. 3uis 
i ls ont fait neuf jours de 
grève et bloqué leur usine 
f in mars, ce qui a valu à 
dix-sept d’entre eux d’être 
assignés au tribunal. Lut-
ter pour son emploi et donc 
contre le ch¶mage est aussi 
considéré comme un délit 
dans une société pour la-
quelle seuls comptent les 
intérêts des actionnaires ! 
Depuis, des actions de grève 

sont organisées à l’appel de 
la CGT lors des tentatives de 
redémarrage des fours, ce 
qui bloque la production en 
continu.

La direction cherche à 
diviser les travailleurs en 
agitant la carotte des in-
vestissements sur certains 
sites, et le bâton des licen-
ciements ou de la fermeture 
sur d’autres. La manœuvre 
est grossière.

Correspondant LO

LO
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AÌro6orts de Paris : 
une mobilisation 
réussie
�endredi 1¥ /uin, plus de 1 000 travailleurs d’�DP 
ont manifesté dans les aéroports de Roiss@ et 
d’�rl@ contre les attaques de la direction qui 
veut baisser les salaires. �e /ourflà, cellefci a 
dÛ reconnaÑtre près de 50 % de grévistes. �ette 
réussite d’une première /ournée de mobilisation 
prépare bien la grève prévue à partir du 1er /uillet.

Cela fait un an que la di-
rection d’ADP cherche à tail-
ler à la hache dans les effec-
tifs, à casser les conditions 
de travail et à baisser les sa-
laires. Elle n’a cessé d’expli-
quer que la baisse du trafic 
aérien mettrait l’entreprise 
en grande difficulté, mais 
cette justification convainc 
de moins en moins.

Ces at taq ues ava ient 
déjà provoqué une mobili-
sation à l’automne dernier, 
qui avait obligé la direction  
à reculer provisoirement. 
Ayant échoué à faire vali-
der un accord collectif, elle 
a annoncé l’envoi à tous 
les salariés d’un avenant 

modifiant le contrat de tra-
vai l . I l impl iquerait des 
baisses de rémunération de 
l’ordre de 20 %, et la mobili-
té obligatoire entre les deux 
aéroports. Ceux qui contes-
teraient l’avenant seraient 
menacés de licenciement.

Il y a trois semaines, 150 
travailleurs ont saisi l’occa-
sion de l’inauguration d’un 
terminal à Roissy pour ma-
nifester. Un autre secteur, 
les pompiers, a pris le re-
lais le lendemain, avançant 
l’idée d’une grève le 18 juin 
pour battre le fer tant qu’il 
est chaud. Toute la semaine 
précédant cette journée, 
environ 500 personnes ont 

par t ic ipé au x mu lt iples 
heures d’information orga-
nisées entre Roissy et Orly. 
Certains se sont donné ren-
dez-vous pour faire des pan-
cartes ou pour circuler dans 
des services.

Le 18 juin, à Roissy, plu-
sieurs cortèges ont été or-
ganisés. Au total, plus de 
700 travailleurs ont défilé 
jusqu’à midi, où une assem-
blée s’est tenue. L’un des cor-
tèges a réussi à entrer dans 
les aérogares. Des vols ont 
été retardés, mais surtout, 
de nombreux travailleurs 
des entreprises sous-trai-
tantes ont expr imé leur 

soutien à ceux d’ADP. Il faut 
dire que tous les patrons de 
la zone aéroportuaire pro-
fitent de la crise pour mener 
la même offensive.

À Orly, la manifestation 
a regroupé plus de 300 tra-
vai l leurs. La préfecture 
n’ayant pas donné son feu 
vert, ils ont envahi les halls 
et « aidé » les passagers à 
sortir gratuitement des par-
kings. Tout le monde a été 
encouragé par cette jour-
née, avec l’idée qu’ADP a de 
l’argent et que ces attaques 
sont injustifiables.

La question de renfor-
cer la mobi l isat ion pour 

p r é p a r e r  a u  m i e u x  l a 
grève prévue à partir du 
1er jui l let est posée. Deux 
journées d’action, les 25 et 
26 juin, ont été décidées. 
Des contacts se font entre 
services et des travailleurs 
se regroupent pour organi-
ser des actions.

La direct ion sait bien 
que l’énorme concentra-
tion de travail leurs dans 
les aéroports de Roissy et 
d’Orly peut avoir un poten-
tiel explosif. Tous ont les 
mêmes problèmes et se re-
connaissent forcément dans 
les luttes qui s’engagent.

Correspondant LO


onderie ��
 g �aintfC£aude : le profit saccage la vie des travailleurs
Mardi 22 /uin, la fermeture de la fonderie M�
, à 
�aintf�laude dans le �ura, a été annoncée. Dans 
cette ville de plus de ¥ 000 habitants, près de 
�00 salariés vont se retrouver sur le carreau.

En réal ité, 1 200 tra-
vai l leurs vont être tou-
c h é s  d a n s  l a  r é g i o n , 
toutes les fami l les sont 
concernées. « Six ans que 
je suis dans cette boîte. 

Les politiques disent qu’on 
n’est pas assez mobiles, 
moi je l’ai fait. La mobili-
té je connais, j’ai fait 700 
bornes. Pour quel résultat ? 
Pour une fermeture. Vous 

nous prenez pour qui ? », 
disait un travai l leur en 
colère. En France, 13 500 
travailleurs des fonderies 
travaillant pour l’automo-
bi le sont menacés. Ceux 
des fonderies de Bretagne 
ont fait quarante jours de 
grève. Ceux des fonderies 
du Poitou se sont aussi 
mobilisés.

Les donneurs d’ordres, 
Renault et PSA, ont fait des 
milliards de profit et i ls 
ont reçu des subventions 
de l’État. Ils les ont empo-
chées, et les licenciements 
continuent sur leurs sites 
et chez les sous-traitants. 
Une banderole instal lée 
devant l’usine de MBF ré-
sumait : « État assassin ». 

Les constructeurs le sont 
aussi.

Cette colère ne doit pas 
rester isolée à une entre-
pr ise. Tous les t ravai l -
leurs sont attaqués, tous 
doivent s’organiser pour 
que ces milliards servent 
à garantir tous les emplois 
et tous les salaires.

Correspondant LO

�Öte£s �arrière g  
En+,ienf£esf�ains :  
non aux licenciements !
Le >ee0fend des 12 et 1� /uin, suite à un appel 
de la �G� et de 
�, une centaine de travailleurs 
du casino et des deux hôtels �arrière d’Enghienf
lesf�ains, dans le �alfd’�ise, se sont rassemblés 
toute la /ournée devant leur lieu de travail pour 
protester contre un plan de 67 licenciements.

Le casino a rouvert ses 
portes le 19 mai mais celles 
de l’Hôtel du Lac restent 
fermées, avec à la clé 24 
travailleurs à la rue. Pour 
la plupart, i ls ont plus de 
dix ans d’ancienneté et au 
moins cinq d’entre eux sont 
là depuis v ingt ans. Les 
syndicats voulaient « sen-
sibiliser les clients sur les 
comportements du groupe ». 
En effet, un premier plan 
de sauvega rde de l ’em-
ploi, c’est-à-dire de licen-
ciements, a été refusé par 
l’administration en mai. Le 

groupe en a rédigé et déposé 
un nouveau le 18 juin.

Lors du rassemblement, 
la pétition de soutien aux 
travailleurs licenciés a été 
largement signée, un geste 
souvent accompagné d’un 
soutien financier.

Pour Bruno Cagnon, le 
directeur du groupe, « De-
puis le 15 octobre, la situa-
tion économique s’est encore 
aggravée... c’est une situa-
tion difficile pour le groupe 
Barrière »... mais il pleure la 
bouche pleine. Car le groupe 
Barrière existe depuis plus 

d’un siècle et se présente 
comme le « leader européen 
sur le marché des casinos 
et un des acteurs majeurs 
de l’hôtellerie de luxe à la 
française ». Le groupe pos-
sède des dizaines d’hôtels 
dans les grandes destina-
tions touristiques, Cannes, 
Deauvi l le, Marrakech, le 
Fouquet’s sur les Champs 
É l y s é e s ,  e t  c ont i nue  à 
s’agrandir. Une de ses der-
nières acquisitions est un 

hôtel à Courchevel, que le 
groupe a transformé pour 
qu’il entre dans la catégorie 
Palaces.

D’après les syndicats, le 
groupe a reçu 170 millions 
d’euros de prêt garanti par 
l’État, quatre mill ions de 
CICE et une réduction de 
loyer de la part des mairies, 
dont un mi l l ion et demi 
d’euros de celle d’Enghien-
les-Bains. Le résultat net 
du groupe s’est élevé à trois 

millions en 2020. Il aurait 
largement de quoi mainte-
nir les salaires et l’emploi 
de tous.

Alors les travailleurs ont 
mille fois raison de ne pas 
vouloir que leurs emplois 
« se jouent à la roulette », 
comme le disait un slogan 
inscrit sur une banderole 
lors d’une manifestation de-
vant la sous-préfecture de 
Sarcelles.

Correspondant LO

Manifestation des travailleurs d’ADP, le 22 juin.

LO

Manifestation contre le plan de licenciements aux hôtels Barrière en avril 2021.
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Au$,an : un 0,6 % que les travailleurs n’encaissent pas
À l’appel des syndicats FO et CGT au niveau 
du groupe, et de la CFDT sur certains sites, 
un mouvement de grève a touché un grand 
nombre d’hypermarchés vendredi 18 juin. 

Les salariés en ont assez, 
alors que la famil le Mul-
liez, propriétaire d’Auchan 
et de dizaines d’autres en-
seignes, a largement profi-
té de la crise Covid.

Dans de nombreux ma-
gasins, des dizaines de tra-
vailleurs se sont mobilisés. 

Ils contestent les salaires 
au plancher, le salaire au 
sm ic à l ’em bauc he,  pas 
beaucoup plus après vingt 
ou trente ans d’ancienneté. 
Ils revendiquent une aug-
mentat ion générale, une 
prime Covid de 1 000 eu-
r os  m i n i mu m q ue leu r 

refusent les actionnaires 
riches à mil l iards, et dé-
noncent la dégradation de 
leurs conditions de travail, 
aggravées par des suppres-
sions de postes incessantes.

À l’échel le du groupe, 
2 000 emplois en CDI ont 
été supprimés en 2020 et 
encore 1 4 00 su r les s i x 
premiers mois de l’année 
2021. I l  s ’ag it  de postes 
c a lc u lé s  e n é q u i v a le nt 
temps plein. Ils sont donc 

en réal ité beaucoup plus 
nombreu x v u le nombre 
très important de postes 
à temps partiel. Et le dé-
veloppement en cours des 
caisses automatiques en-
traîne une menace supplé-
mentaire de suppressions 
d’emplois.

Du rant la cr i se san i-
taire, la grande distribu-
tion a continué à remplir 
ses caisses et les prof its 
de ses propriétaires. Pour 

sa par t , Auchan a accru 
son chif fre d’affaires de 
466 millions d’euros. C’est 
pourquoi l’annonce d’une 
augmentation des salaires 
de 0,6 %, beaucoup moins 
que le taux oɚciel de l’in-
flation, a été ressentie par 
de nombreux travailleurs 
comme une provocation. 
Ce premier mouvement de 
grève à l’échelle du groupe 
est leur réponse.

Philippe Logier

Ps@$,o£o+ues en $o£ère :  
une journée de protestation
Jeudi 10 juin, à l’appel des syndicats de 
salariés de la santé et des organisations 
professionnelles, les psychologues étaient 
nombreux à manifester dans tout le pays 
pour dénoncer leurs conditions de travail.

Depu is la cr i se san i-
taire, les demandes de suivi 
augmentent. Les publicités 
gouvernementales menson-
gères laissent à penser qu’il 
est simple de se faire ai-
der quand on souffre et de 
trouver du personnel pour 
cela. Mais i l n’y a pas eu 
d’em bauche supplémen-
taire dans les hôpitaux, et 
les délais pour obtenir un 
rendez-vous dans un CMP 
(centre médico-psycholo-
g ique) vont de quelques 
mois à plus d’une année.

La plupart des psycho-
logues travaillent à temps 
partiel et sont contractuels 
ou ont des CDD de plus en 
plus courts. En comptant 
l’augmentation que le gou-
vernement a attribuée après 

la première année de la 
crise sanitaire, les salaires à 
l’hôpital sont de 1 400  euros 
net pour un trois quarts de 
temps de travai l , imposé 
dans différents services ; il 
faut alors trouver un emploi 
ailleurs pour compléter.

De plus, les économies 
sont permanentes. Dans 
la psychiatrie, la tarifica-
tion à l’acte va être mise en 
place et entraînera encore 
des fermetures de lits et des 
suppressions de postes. Ré-
cemment, un hôpital psy-
chiatrique a tenté de re-
venir sur la possibilité de 
faire appel par téléphone 
à des traducteurs pour des 
consultations avec des pa-
tients ne parlant pas fran-
çais, disant que c’est trop 
cher !

À C ler mont-Fer ra nd , 
cette journée a été l’occa-
sion de se rencontrer et de 
faire connaître les revendi-
cations face à l’hypocrisie 
du gouvernement. 

À Troyes, dans l’Aube, les 
psychologues se sont retrou-
vés à une centaine devant la 
préfecture, venant de l’éta-
blissement de Brienne, de 
l’hôpital et du centre médi-
co-psycho-pédagogique de 
Troyes. D’autres, isolés dans 
de petites structures ou bien 
exerçant en libéral, étaient 

aussi présents.
Tous sont vent debout 

contre l’arrêté ministériel 
du 10 mars 2021 qui im-
pose certaines pratiques, 
au détriment leur l iberté 
d’exercice et de jugement. 
Ils dénoncent aussi les plate-
formes de coordination et 
d’orientation, qui instaure-
raient un tri entre les en-
fants et qui pousseraient les 
usagers à se tourner vers 
des soins en libéral, dans 
un contexte où les services 
de soins psychologiques et 
psychiatriques dans les éta-
blissements hospitaliers se 
réduisent d’année en année. 
,ls refusent enfin d’être aɚ-
liés à un ordre des psycho-
logues qui ne pourrait que 
renforcer le corporatisme, 
voire donner à l’État davan-
tage de moyens de cadrer le 
suivi des patients.

Comme le résumait un 
manifestant : « On veut nous 
imposer un fonctionnement 
où l’on ne soigne plus la per-
sonne dans sa globalité, mais 
uniquement un organe, son 
système nerveux. » 

Ce coup de colère, d’une 
profession qui n’est guère 
habituée à se mobiliser, est 
un révélateur de la façon 
dont toutes les professions 
indispensables à la santé 
de la population sont atta-
quées, pour faire des éco-
nomies, alors que dans le 
même temps les profits des 
groupes pharmaceutiques 
explosent.

Correspondants LO

�ro@es : le théâtre 
du Peuple retourne 
à la ville
Depuis plus de deux mois, les intermittents et 
précaires de la culture sont aussi en lutte à Troyes. 

Après avoir occupé le 
théâtre de la Madeleine pen-
dant plusieurs semaines et 
dû quitter les l ieux pour 
cause de travaux, i ls ont 
sans prévenir invest i le 
théâtre de Champagne aus-
sitôt renommé théâtre du 
Peuple.

Il s’agissait de demander 
la prolongation de l’année 
blanche pour les précaires 
et le retrait de la réforme 
de l’Assurance chômage, 
qui entraînerait la perte de 
centaines d’euros d’indem-
nisation. Empêchés de tra-
vailler depuis plus d’un an, 
les travailleurs du spectacle 
ont déjà subi l’arrêt ou la di-
minution de leurs droits au 
chômage, faute de pouvoir 
les recharger par des pé-
riodes travaillées. Nombre 
d’entre eux ont basculé dans 
la misère ou la précarité.

Le collectif des artistes 
de T royes réc lame aus -
si la création d’un t iers-
l ieu, une salle de 400 m2 
qui permettrait enfin « une 
programmation culturelle 
diversifiée et de qualité ». Il 
a organisé de nombreuses 
manifestations et anima-
t ions en v i l le ,  toujou r s 

vivantes et dynamiques.
La mairie de Troyes, di-

rigée par François Baroin 
(LR), prétend comprendre 
les revendications et cher-
cher le dialogue mais aussi 
à obtenir la fin de l’occu-
pation du théâtre, jugeant 
illégale « l’occupation d’un 
établissement culturel pour 
forcer à changer la politique 
culturelle de la ville ». Le 
gouvernement annonçant 
la réouverture des lieux de 
spectacle, elle reproche aux 
artistes d’empêcher cel le 
du théâtre, le début d’une 
programmation prévue et 
le nettoyage des locaux. Une 
action en justice de la mai-
rie se double d’une mise 
en demeure de quitter les 
lieux.

« Le visage de la culture, 
ici, c’est le patrimoine… Nous 
nous sommes heurtés aux 
mensonges, à la manipu-
lation, aux fourberies… Le 
théâtre du Peuple retourne à 
la ville », a déclaré le collec-
tif d’artistes à la veille d’une 
convocation au tribunal ad-
ministratif. Les artistes sont 
bien décidés à poursuivre 
leur combat.

Correspondant LO

À Clermont-Ferrand, le 10 juin.

Manifestation devant le théâtre de la Madeleine, le 22 mai.

LO

LO

À Troyes, le même jour.
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PPG g �eAons : les salariés n’ont pas dit leur dernier mot
La direction de PPG, leader mondial de peintures 
et mastics, avait annoncé la fermeture de l’usine 
de Bezons, qui emploie 208 salariés dans le Val-
d’Oise, pour la fin du mois de juin. Elle a dû revoir 
ses plans et reculer les échéances à décembre.

Les travai l leurs n’ac-
ceptent toujours pas de se 
faire mettre à la porte par 
u ne mu lt i nat iona le q u i 
roule sur l’or et multiplie les 
rachats d’entreprises dans 
le monde entier.

Depuis l ’ i nter vent ion 
d’une compagnie de CRS, au 
petit matin du 25 mai, pour 
faire évacuer le piquet de 
grève, la grève a cessé, mais 

de là à dire que le travail 
a repris, il y a de la marge. 
Personne n’a le cœur à l’ou-
vrage. La direction a bien 
sûr essayé de faire partir 
des productions, mais avec 
bien des difficultés et sur-
tout beaucoup d’erreurs.

La grève a créé ou renfor-
cé des liens entre les travail-
leurs, qui se manifestent 
à de multiples occasions. 

Un matin, le débrayage de 
quelques ouvrières du sec-
teur conditionnement a en-
traîné un rassemblement 
de plusieurs dizaines de 
travailleurs de différents 
secteurs devant les bureaux 
du directeur du personnel, 
pour l’obliger à entendre 
le mécontentement des ate-
l iers. Les actions se sont 
depuis d iversi f iées, par 
exemple devant la sous-pré-
fecture d’Argenteuil, pour 
mettre en cause l’État qui a 
multiplié les cadeaux sous 
la forme de crédit d’im-
pôt pour la recherche ou 

l’emploi, ou dernièrement 
par le financement du ch¶-
mage partiel. Les travail-
leurs se sont aussi rassem-
blés devant le tribunal de 
Pontoise pour demander 
aux juges de constater que 
les prétendues mesures d’ac-
compagnement de la direc-
tion ne sont pas sérieuses. 
Ils sont bien décidés à uti-
liser tous les moyens pour 
s’opposer à cette procédure 
ou la ralentir.

Samedi 19 juin, vei l le 
des élect ions régionales, 
une cinquantaine de tra-
vai l leurs de PPG se sont 

associés à la manifestation 
contre les licenciements or-
ganisée à l’appel des sala-
riés de TUI qui se battent 
depuis des mois, au côté de 
délégat ions de plusieurs 
autres entreprises. Mardi 
22 juin, devant le ministère 
de l’Industrie, une déléga-
tion de travailleurs de PPG 
est venue une nouvelle fois 
demander des comptes au 
gouvernement. Décidément, 
la fermeture ne passe pas et 
les travailleurs n’ont pas dit 
leur dernier mot.

Correspondant LO

Lasserre g �itr@ : 
grève victorieuse
La cinquantaine de travailleuses et travailleurs de la 
société de nettoyage Lasserre qui travaillent pour 
la mairie de Vitry-sur-Seine, dans le Val-de-Marne, 
ont obtenu satisfaction après une semaine de grève.

La grève a éclaté pour 
dire m �a suɚt } aux condi-
t ion s de t rava i l  dég ra-
dées, aux bas salaires, aux 
heures non payées, au mé-
pris et à l’arrogance de la 
direction. Alors que pen-
dant la pandémie ces sala-
riés, comme tous ceux du 
nettoyage, n’ont jamais ces-
sé d’être sur le terrain, le 
patron parlait d’une prime 
Covid de 20 euros, puis de 
75 euros sous conditions.

Après l ’arrêt tota l du 

travail, la direction a vou-
lu s’en tirer avec quelques 
c o n c e s s i o n s ,  m a i s  l e s 
grév istes ne se sont pas 
contentés de ces premiers 
reculs. Leur détermination 
n’a fait que grandir et la 
direction a dû rencontrer 
la délégation de quatre sa-
lariés, élus par leurs collè-
gues, et passer la prime Co-
vid à 500 euros pour tous, 
augmenter les salaires de 
5 %, accepter le règlement 
de toutes les erreurs de 

paie, retirer les lettres re-
commandées de menaces 
et sanctions.

Les grévistes ont aus-
si obtenu le paiement des 
heures de grève ainsi que 
l’engagement d’organiser 
des élect ions profession-
nel les. I ls n’ont décidé la 

reprise du travail qu’une 
fois chaque point mis par 
écrit.

C’est une belle victoire 
pour ces travai l leurs dé-
terminés et qui ont pris 
en charge eux-mêmes leur 
grève. Eux, et surtout elles, 
puisque ce sont en majorité 

des femmes issues de l’im-
migration, qui sont les pre-
miers de corvée, ont su se 
rendre bien visibles et ga-
gner le respect de leurs per-
sonnes et de leurs droits. 
C’est un signal qui vaut pour 
tous les travailleurs.

Correspondant LO
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�ussie : épidémie mortelle, régime meurtrier
S’exprimant lundi 14 juin devant les députés, le 
président russe, Poutine, a déclaré que « le danger 
du coronavirus est tou/ours présent » et que 
« la situation s’aggrave dans plusieurs régions ». 
Il ne pouvait dire moins car l’épidémie flambe 
comme jamais dans le pays avec une présence 
du variant Delta (exfindien) dans �0 % des cas.

Ainsi, les hôpitaux de la 
capitale (12 millions d’ha-
bitants), de sa région et de 
Saint-Pétersbourg (6 mil-
lions d’habitants) sont dé-
bordés, au point de devoir 
parfois aliter les malades à 
même le sol.

Mais Poutine ne va pas 
battre sa coulpe pour autant. 
À l’écouter, le pays a « réussi 
à atténuer le premier coup 
de l’épidémie, le plus dur », 
l’an dernier. Avec 130 000 
morts du Covid annoncés 
par le gouvernement, il est 
pourtant déjà le plus frappé 
d’Europe. &e chiffre reflète 
encore bien mal la réalité : 
Rosstat, l’agence officielle 
des stat ist iques, recense 
270 000 morts. Et vu les pres-
sions exercées il y a un an 
pour que médecins et hô-
pitaux classent ces morts 
sous d’autres rubriques, il 
faudrait sans doute plutôt 
parler d’un demi-million.
La santÌ des 6ro)ts 
avant tout

Quand Poutine prétend 
que le pouvoir a atténué les 
effets de l’épidémie, i l ne 
ment pourtant qu’à moitié. 
En avril, lors de son adresse 
annuelle à l’Assemblée fé-
dérale, il a pu aɚrmer que 
« les profits du secteur pri-
vé de l’économie promettent 
de battre des records cette 
année ». Et le régime s’y est 
employé de bien des façons : 
en l imitant l’information 
sur le Covid à conseiller le 
port du masque ; en incitant 
la population à continuer à 
aller au travail ; en ne recou-
rant pas à des mesures qui 
auraient été vues comme 
contraignantes…

Q u a n t  a u  v a c c i n 
Spoutnik V, si le régime en 
fait un instrument de sa di-
plomatie vis-à-vis des pays 
pauvres, rien n’a vraiment 
été tenté pour organiser la 
vaccination de masse de-
puis qu’il est disponible. Il 
est vrai que la population 
s’en méfie, comme elle se 
défie spontanément de tout 
ce qui semble émaner « d’en 
haut », ce qui en dit plus long 

que n’importe quelle élec-
tion « administrée » sur la 
confiance qu’elle fait à ses 
dirigeants. 

De leu r côté,  les em-
ployeurs, gros ou petits, pu-
blics ou privés, ne veulent 
entendre parler d’aucune 
mesu re san ita i re q u’ i l s 
jugent, à tort ou à raison, 
pénalisante pour leurs af-
faires. Poutine, le Kremlin 
et l’administration des ré-
gions ont donc tout fait pour 
ne les gêner en rien.

Et les résultats sont là. 
Pour les trois premiers mois 
de 2021, les profits du sec-
teur privé (hors banques) 
ont plus que triplé sur un 
an. Ils ont même augmen-
té de 32 % par rapport à la 
même période de 2019, donc 
avant l’épidémie. Autre ré-
sultat : en un an et demi, le 
Covid a fait presque cinq 
fois plus de morts qu’en 
plusieurs années les deux 
guerres de Tchétchénie de 
sinistre mémoire !
Un système de santé 
saigné à blanc

Certaines causes de cette 
situation dramatique re-
montent aux années 1990 
quand, sur les ruines de 
l’Union soviét ique, avait 
éclaté la première guerre 
de Tchétchénie. L’économie, 
pillée par la bureaucratie 
et les mafias, s’était alors 
effondrée et, depuis, la bu-
reaucratie affairiste qui di-
rige le pays n’a, pour s’enri-
chir, cessé de rogner sur les 
dépenses dans les services 
publics, dont la santé.

Partout, on a fermé des 
lits et des hôpitaux, licen-
cié du personnel médical 
de façon quasi continue. Se-
lon les chiffres officiels, le 
nombre des médecins épi-
démiologistes et celui des 
l its dans les services des 
maladies infectieuses ont 
diminué de 60 % en moins 
de trente ans ! Quant à la 
mortalité due aux maladies 
infectieuses, elle a été mul-
tipliée par 2,34 entre 1990 
et 2018, donc avant même 
l’actuelle crise sanitaire.

�ravai£ des en(ants :  
160 millions de très jeunes exploités
En 2020, 160 millions d’enfants étaient au 
travail, soit 8,4 millions de plus qu’en 2016, 
selon un rapport con/oint de l’�rganisation 
internationale du travail (OIT) et de l’Unicef, 
agence de l’�N� chargé de l’enfance.

L a même é t ude i n -
dique qu’à ces 160 mil-
lions d’enfants pourraient 
s’en ajouter cette année au 
moins 9 millions, du fait 
des conséquences écono-
miques de la pandémie, 
et jusqu’à 46 millions en 
2022 « si les protections 
sociales baissent par rap-
port à leur niveau actuel, à 
cause de mesures d’austéri-
té et d’autres facteurs ».

La moit ié de ces en-
fants sont âgés de 5 à 
11 ans. Les confinements, 

les fermetures d’écoles, les 
reculs économiques et les 
budgets sociaux réduits 
n’ont laissé d’autre choix à 
des familles laissées sans 
ressources que de faire tra-
vailler leurs enfants. Mais 
d’autres facteurs, tous liés 
au fonctionnement de la 
société capitaliste, sont à 
l’œuvre : le manque d’em-
plois décents, les migra-
tions, et bien sûr les iné-
galités sociales en forte 
progression.

Ces en fa nt s ,  on les 

trouve dans les planta-
tions, derrière les murs 
des ateliers ou employés 
comme domestiques. Ils 
peuvent être esc laves , 
prostitués, associés aux 
trafics de drogue ou à des 
rackets cr iminels. Cer-
tains sont tueurs à gage ou 
enfants-soldats dans les 
pays en guerre.

Le travail forcé imposé 
à des millions d’enfants 
ne fait pas la une des jour-
naux et ne provoque pas 
ces émissions en boucle 
que les chaînes de télé-
vision adorent consacrer 
à des futilités, mais c’est 
bel et bien un crime du 
capitalisme.

Jacques Fontenoy

Dans les différentes régions du pa@s, ils iront à la rencontre 
des travailleurs. �e sera l’occasion de discuter de la situation 
actuelle, des attaques des patrons et du gouvernement.

l est indispensable de préparer une riposte à ces 
attaques, mais aussi d’avoir à leur opposer un 
programme de revendications et de luttes.

Franche-Comté
Lundi 28 juin : Belfort
Mardi 29 juin : Pays de Montbéliard
Mercredi 30 juin : Pays de Montbéliard
Jeudi 1er juillet : Vesoul
Vendredi 2 juillet : Pontarlier
Samedi 3 juillet : Besançon

Lutte ouvrière Å £a ren$ontre des travai££eurs
Les militants de Lutte ouvrière reprennent 
leurs tournées d’été dès le 2¥ /uin.

LO

Inhumation d’un mort du Covid en décembre 2020 à Saint-Pétersbourg.
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Encore des promesses
D e v a nt  l a  s i t u at ion , 

et surtout les caméras du 
monde entier, car Saint-Pé-
tersbou rg accuei l le des 
matchs de l ’Euro, le ré -
gime s’est senti obligé de 
réagir. Mais il le fait molle-
ment, pour ne pas pénali-
ser le monde des affaires. À 
Saint-Pétersbourg, les auto-
rités promettent de vacciner 
65 % des fonctionnaires d’ici 
le mois d’août. À Moscou, le 
maire, un proche de Pou-
tine, a décrété la fermeture 
de fan zones, de restaurants 
dans les zones commer-
ciales et une obligation vac-
cinale pour les employés du 

secteur des services. En cas 
de refus, le salarié peut se 
mettre en congé sans solde, 
ou être licencié. Comme l’ont 
été des travailleurs dont les 
entreprises ont fermé ou 
qui refusaient de travailler 
sans aucune mesure de pro-
tection sanitaire.

A lors que le patronat 
russe public et privé refuse 
toute contrainte, la direction 
d’AvtoVaz, une grande usine 
de Moscou, propriété de Re-
nault, cherche à se donner le 
beau rôle. Elle promet 1 500 
roubles (20 euros) à chaque 
salarié qui acceptera de se 
faire vacciner. C’est ce que 
touche par mois un ouvrier 
au chômage… et c’est bien 

insuɚsant, même pour sur-
vivre dans une grande ville.

Comme des législatives 
auront l ieu en septembre 
sur fond de défiance géné-
ral isée de la population, 
Poutine y va de ses pro-
messes. Il vient d’annoncer 
des centaines de milliards 
de roubles pour améliorer 
les transports publics, les 
routes, rénover les écoles… 
et renforcer le s\stème de 
« convalescence médicale ». 
Pour cel les et ceu x q ue 
l’incurie et la rapacité de 
la bureaucratie et des em-
ployeurs n’auront pas fait 
mourir d’ici là ?

Pierre Laffitte
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